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FICHE DE SYNTHESE
EPO CO2 : Maitrise des activites et des projets dans les Forces

La volonte d'introduire le controle de gestion dans les forces est une preoccupation du
Controle general des armees et fait 1'objet d'une demarche qui s'inscrit dans celle, plus
generale, de renovation de l'appareil de 1'Etat . Elie a ete concretisee par 1'e1aboration d'une
Charte qui definit les attendus et les principales caracteristiques du controle de gestion.

Cette initiative a et.° bien revue par les armees qui ont percu tout l'interet de sa mise en oeuvre
et de son caractere ineluctable pour repondre au contexte budgetaire de plus en plus
contraignant . Elle devrait en effet faciliter la justification de 1'expression des besoins en
allocations de ressources et 1'evaluation de leur utilisation au plus juste cont.

Les entretiens menf;s par les auteurs aupres des responsables de la mise en place du controle de
gestion dans les armees et leur connaissance du domaine permettent de constater que

- chacun conwdt l'utilite et les fondements du controle de gestion, qui peut se resumer par
piloter et optimiser la performance » ;

- les actions et reflexions menees tendent a definir des objectifs, mesurer 1'avancement de leur
realisation, prendre les decisions en consequence, le tout en boucle aussi courte que possible.

Cependant, la representation que l'on se fait du controle de gestion est, hors de ce qui precede,
extremement succincte. Ainsi it West pas possible de trouver un document qui definisse de
fagon objective et precise :

- ce qu'est la performance d'un systeme de forces, ce qu'il est cense produire, comment le
client » peut etablir s'il est satisfait ou non ;

- les dispositions en terme de controle de gestion que devraient appliquer les forces ;
- les criteres (objectifs, quantifiables, mesurables) qui permettraient de dire qu'il existe un
systeme de controle de gestion dans les forces.

En consequence, les auteurs estiment qu'une definition claire de la cible a atteindre, en matiere
de controle de gestion applique aux forces, n'existe pas actuellement.

Ceci rend evidemment difficile d'apprecier, en 1'absence d'un moyen permettant de lister les
differences entre ce qui est souhaitable et ce qui est acquis, le degre de mise en place du
controle de gestion atteint par les forces, ainsi que la source des difficultes ou des blocages
rencontres.

Pour faire face a cette difficulte de forme les auteurs proposent en premiere partie de 1'etude
un modele qui pourrait constituer la cible qu'il serait souhaitable d'atteindre en matiere de
controle de gestion pour les forces armees . Il va de soi que cette reflexion peut etre critiquee et
le sera certainement, Mais elle constituera pour le reste de 1'etude 1'outil de reference grace
auquel on effectuera, selon I'absence ou la presence des constituants du controle de gestion
que l'on estime requis, une evaluation sur 1'etat actuel de la mise en place du controle de
gestion dans les forces .



En deuxieme partie de 1'etude, le comite d'etude s'est attache d reconnaitre dans les reflexions,
les avancees et les structures dejd existantes de chaque armee, celles qui semblent correspondre
aux constituants du controle de gestion prealablement definis . Chacune des armees fera 1'objet
d'une analyse pour mettre en evidence :

- 1'etat, d ce jour, des actions et reformes en cours telles qu'elles resultent des
entretiens menes avec quelques responsables de chaque armee ;

-1'existence ou non et 1'etat d'avancement des constituants du controle de gestion listes
dans le modele theorique dont it a ete question plus haut ;

- les experimentations particulieres, connexes au domaine du controle de gestion.

Ceci permet d'etablir un etat de 1'avancement, assez synthetique, de chaque armee vers la
reference » proposee en premiere partie de 1'etude . Le comite d'etude a pleinement

conscience du caractere non exhaustif de 1'etude menee, en premier lieu faute de temps, en
second lieu faute de pouvoir s'entretenir avec un nombre suffisant de responsables.

Toutefois, cette etude se veut constructive dans la mesure ou elle propose un modele detaille
de controle de gestion qui pourrait servir de cadre de reference aux armees pour la mise en
oeuvre d'un tel systeme adapte aux forces.

En derniere partie de 1'etude, sont evoquees les difficultes inherentes au monde de la Defense,
les reflexions tirees de la comparaison de 1'existant avec la cible, et les propositions ou axes
d'effort que le comite d'etude preconise.

Les principaux axes identifies sont : la definition par les formations des clients beneficiaires de
leurs missions et de leurs criteres de satisfaction, la bonne connaissance des ressources
allouees, qui passe par la mise en place des outils comptables adequats, la generalisation de la
demarche pour fixer les objectify a atteindre et leur valorisation (en positif ou negatio pour les
acteurs, enfin le raccourcissement de la boucle entre la definition des objectifs et la mesure de
leur realisation, afiin d'acquerir la notion de pilotage reactif et d'etablir un reel dialogue de
gestion .
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1 . Presentation de Pe'tude

Le controle de gestion applique aux Forces .- un concept encore imprecis

L'interet que suscite le controle de gestion pour les trois armees et la gendarmerie nest plus a
demontrer . Non seulement, elles ont pris conscience des enjeux qu'il repre'sentait, mail elles
ont pris de nombreuses dispositions pour le rendre effectif Dans le domaine du soutien, la
demarche connait deja aujourd'hui un certain succes . Dans le domaine des Forces, la situation
est en revanche plus difficile : le concept semble encore flou.

Pour les trois armees et la gendarmerie, les enjeux sont pourtant bien identifies . Appliquer le
controle de gestion aux Forces est aujourd'hui synonyme pour le plus grand nombre de
nteilleure organisation, economies de tous ordres, aide au commanden :ent, justification de
touts et e .ficacite globale accrue . De nombreuses difficultes inherentes aux Forces genent
cependant la mise en oeuvre du controle de gestion . Comment quantifier des objectify precis ?
Comment identifier, qualifier, evaluer et chiffrer la « production » des unites ? Comment y
rattacher des touts ?

'

	

Plusieurs actions sont aujourd'hui engagees au sein de chacune des trois armees et de la
gendarmerie . Les demarches entreprises different . L'armee de terre a developpe un reseau

controleurs de gestion » et a mandate le 3 °CA de LILLE pour conduire une experimentation
aupres de plusieurs regiments des forces . L'armee de I'air formalise les nombreuses
dispositions existantes dans un esprit de controle de gestion et, da ps le meme temps, reorganise
la structure des bases aeriennes, realise des experimentations dans le domaine operationnel
(CFAS) et met au point une comptabilite analytique . La marine transforme la demarche de
quake deja en place dans le domaine operationnel (capacites a detenir dans les differents
domaines de lutte) on une demarche de controle de gestion . La gendarmerie applique depuis un
an et demi le concept de fagon formelle, en declinant les objectify a atteindre et les indicateurs
associes du niveau le plus haut vers les niveaux subalternes, au moyen de directives annuelles
clairement orientees vers le controle de gestion.

Globalement, de nombreuses composantes d'un systeme de controle de gestion existent deja
depuis plusieurs armees aux sein des trois armees et de la gendarmerie . Il s'agit de dispositifs
de mesure et d'evaluation de la capacite operationnelle . Il est aussi question d'outils
permettant de connaitre la formation acquise, la disponibilite des materiels et des personnes et
la consommation des ressources (materielles, humaines, financie' res . . .).

Aucune des trois armee, ni la gendarmerie ne semble cependant aujourd'hui avoir une vision
claire et globale du lour futur modele de controle de gestion applique aux forces . Aucun des
interlocuteurs n'a on tote un schema global de ce que sera, dans un futur plus ou moins proche,
le controle de gestion dans son armee d'appartenance . La cible finale, les criteres qui
autoriseront a dire « le controle de gestion est maintenant en place », ne sont pas definis . De
plus, les actions pratiques de mise en place du controle de gestion ont deja commence, alors
que la theorie, Cest-a-dire 1'enonce des concepts adaptes et applicables aux Forces, ne semble
pas avoir ete definie.

Pour eviter cette demarche tatonnante, les auteurs de cc memoire ont considers qu'il etait
necessaire de fixer un cadre on s'essayant a la redaction d'une telle theorie . C'est precisement
l'objet du memoire. Cette proposition est destinee a etre amendee par les differents etats-
majors d'armees de fa~on a constituer la cible a atteindre . Le choix prealable d'une cible



adaptee aux caracteristiques de chacune des trois armees et de la gendarmerie est une
condition indispensable pour conduire avec efficacite et profit la mice en place du controle de

	

'
gestion au sein des Forces.

Le groupe d'etude considerera avoir atteint son but si au moins 80% des propositions restent
valides apres analyse et critique.

Par reference a cette theorie utilisee comme etalon de mesure, done comme systeme de
controle de gestion souhaitable a priori dans les Forces, les trois armees et la gendarmerie ont
ete l'objet d'une evaluation par les membres du groupe d'etude . L'interet que peuvent susciter
les quatre evaluations reside non pas daps la mise en lumiere des insuffisances de chacune des
armees et de la gendarmerie, mais davantage dans le constat brut et subjectif de tous les
elements existants deja . A defaut de s'inscrire dans un schema global et coherent, ils emergent
cependant bien, certes en ordre disperse et de maniere partielle.

Plusieurs enseignements et propositions sont presentes en derniere partie de 1'etude . Parmi les
principaux points, sont abordes : la necessite de clarifier le contenu et les objectify du controle
de gestion, le besoin de former et de motiver les intervenants, la mise en place d'une veritable
structure permettant de bien decliner les missions, la definition des objectifs a atteindre,
1'e1aboration d'une methodologie de definition d'indicateurs et d'elements de mesure

	

,
pertinents v, enfin, la conception de comptabilites adaptees autorisant la mise en place d'une

comptabilite analytique .

4
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2. Une approche theorique du controle de gestion dans les forces

Cette partie, necessaire pour fixer les references selon lesquelles on examinera l 'existant en
matiere de controle; de gestion dans les forces, se constitue des chapitres suivants:

1 - Le cadre general du contrô le do gestion

Il para?t necessaire de rappeler les fondements du controle de gestion, sur lesquels s 'appuieront
les reflexions qui suivent.

2 - Un modele de controle de gestion applicable aux forces

Cette partie vise a. proposer une re'ponse a la question suivante : « a partir de quels criteres
objectifs et mesurables pourra-t-on dire que le controle de gestion est mis en place? » . Elie est
done criticable et source de controverse : ce qui fait partie du controle de gestion pour les uns,
sera de la simple administration pour d'autres ; de meme certains element cites peuvent etre
conside' re' s inutiles voire nuisibles, ou bien impossibles a obtenir . Toutefois la mise en place
d'un appareil de mesure precis est indispensable si l'on veut evaluer 1'etat des lieux et la
progression des forces vers 1'objectif general « controle de gestion v.
La description des constituants du modele theorique de controle de gestion, suffisamment
precise pour permettre d ' en juger Pacquisition ou non, constitue cot outil.

En annexe, sont regroupes les definitions argumentees de concepts ge' neraux (le client, la
production, son optimisation . . .) adaptes aux forces, la description fine des constituants du
syste' me de controle de gestion propose, les principes qui doivent guider la conception des
indicateurs.

2.1 Le controle de gestion : cadre general

2.1 .1 Definitions

2.1.1.1 Le controle ale gestion

Notion mal connue, to controle de gestion recouvre des re'alites tres diverses . La definition
suivante pout cependant etre retenue :

Le controle de Gestion est une methode de management et de direction a la disposition
du chef qui lui permet de s'assurer que les ressources de toute nature sont obtenues et
utilisees avec une productivite optimum, pour realiser les objectifs de l'organisation.

r La notion de controle de gestion doit s'entendre dans son acception anglo-saxonne, Cost a dire
assimilee a la concluite d'operations visant des objectifs prealablement fixes et dont it convient
de s'assurer on permanence la maitrise . Le controle de gestion ne se reduit pas a la seule
dimension financiere, mais it s'exerce dans d'autres domaines : it comprend notamment les
ressources « materiels >>, « personnels », « temps u . . . Le controle de gestion consiste, en fait, a



disposer d'outils permettant de maitriser la conduite de toute activite dans la perspective d'un
objectif general . Dans le cas des entreprises du secteur prive, par exemple, it est le plus souvent
question de maximisation du profit, ou au minimum d'optimisation des cout des facteurs de
production . Le developpement de ces outils permet au chef de reagir en temps reel aux ale' as
de la conjoncture.

2.1.1.2 La trajectoire

La mise en place du controle de gestion necessite de definir au prealable :
• des objectifs particuliers, s'inscrivant dans le cadre de l'objectif general et
• les moyens a mettre en oeuvre pour les atteindre, sous la forme de plan d'actions par

exemple.
L'ensemble determine alors ce que l'on appelle la trajectoire . Le controle de gestion est ainsi
]'instrument qui permet de s'assurer en permanence que la trajectoire suivie correspond bien a
la trajectoire pre' vue et de detecter les ecarts eventuels en vue de ]'application de mesures
correctives.

2.1.1.3 Efffcacite et efficience.

Une distinction doit &re faite entre les deux notions que sont le controle d'efficacite et le
controle d'efficience . Le controle d'efficacite est le rapport entre un objectif et un resultat.
Le contrSle d'efficience est le rapport entre le resultat et les moyens employes pour l'obtenir.

La mise en oeuvre de ces deux controles necessite le traitement permanent de nombreuses
donnees . Ces donnees sont indispensables pour detecter les ecarts entre la prevision et la
realisation, evaluer les erreurs et prendre les mesures eventuelles pour corriger la tendance et
respecter au mieux la trajectoire . Leur principal inte'ret est de conduire faction a court terme.
Its impliquent cependant une presentation homogene des informations recueillies quell que
soient les secteurs. Enfin, it convient de conserver a 1'esprit qu'ils dependent de facteurs
internes et externes.

2.1.1.4 Les trois phases.

Le controle de gestion se decompose en trois phases :
• La premiere se situe avant faction : it s'agit de planification et de prevision . Le but

de cette premiere phase est de definir les resultats a obtenir en fonction des moyens
consentis pour leur obtention.

• La deuxieme se situe pendant ]'action : it s'agit de pilotage . Le chef doit alors
disposer d'indicateurs qui lui permettent de maitriser les activite' s de manie' re a
atteindre ses objectifs.

• La troixie' me phase est posterieure a ]'action : it s'agit de 1'evaluation de ]'action du
chef et de la valeur de la planification . Le resultat obtenu doit s'accompagner de
sanctions, positives ou negatives, afin de motiver les differents acteurs . Cette phase
correspond en quelque sorte a la contrepartie de ]'abandon de pouvoir consenti par
1 ' autorite superieure lors de la phase de pilotage .
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2.1 .2 La Charte du controle de gestion au ministere de la Defense

Ensemble vers la Performance

Dans le cadre de la demarche d'amelioration de la conduite des activites et des projets initie' e
au sein du ministere de la defense, it est apparu necessaire de

• preciser les principes ge' ne'raux relatifs au controle de gestion et de
1

	

• les porter a la connaissance des responsables des differents organismes attaches au
ministere.

Une Charte a donc ete redigee . Elle se traduit par les principes fondamentaux suivants

'

	

• Principes concernant les enjeux et le role du controle de gestion
• Le controle de gestion apporte au responsable de chaque organisme une vision

synthe'tique et argumente' e, qui vise a assurer la coherence des decisions et des
actions et qui permet de s ' assurer que les ressources sont utilisees au mieux pour
realiser les objectifs.

• Il tend a garantir la coherence interne des objestifs fixes a un niveau deconcentre et
celle des objectifs assigns a differents niveaux. Il implique 1'existence de systemes
de pilotage et de compte-rendu . Cos derniers supposent des processus formalises de
dialogue et des instruments d'information, de comparaison et de mesures.

• Son efficacite repose sur 1'engagement des responsables, sur la prise en compte des
facteurs cles de performance et sur la pertinence des indicateurs.

1

	

• Principes relatifs au champ d'action
• Le controle de gestion interesse 1'ensemble des activites courantes qui s'inscrivent

dans le court ou le moyen terme.
• Il s'appuie sur des regles de gestion interne et, si besoin, les de,finit.
• Il propose aux responsables et organise le processus de dialogue et de gestion entre

1

	

les differents niveaux de commandement.

• Principes relatifs a 1'exercice de la fonction
• La fonction de controle de gestion est identifiee au sein des differentes structures.
• Elle est organisee a partir d'une evaluation des missions de'ja remplies et des

personnes qui contribuent a celles-ci.
'

	

• Le controle de gestion est responsable de la pertinence des informations de gestion
previsionnelles et realisees et it s'assure de lour qualite.

• Au Ministe' re de la defense, I'accent est mis sur la constitution de systemes
d'informations coherents et partages .



2.2 Le controle de gestion : un modele applicable aux forces

Les pages qui precedent decrivent tres succinctement le modele general du controle de gestion,
ses principes et son utilite . Elles posent egalement, a travers la Charte pour le controle de
gestion au sein du ministere de la Defense, 1'ebauche de ce que doit titre 1'adaptation a ]a
Defense de ce concept issu du monde civil . Cependant it est necessaire de revoir de fagon
approfondie certains fondements et de les redefinir.

La definition claire d'une politique de defense et des objectifs qu'elle poursuit, associee a la
contrainte de 1'existant, a permis d'identifier une cible : le modele d'armee 2015 . De la meme
fagon, it est egalement indispensable de donner corps au o pourquoi » et au a comment » du
controle de gestion. Les elements qui se rapportent au second point doivent titre realisables par
les differentes armees pour constituer le modele de controle de gestion souhaite.

La transposition du concept civil du controle de gestion semble plus aisee a appliquer au
domaine du soutien des armees qu'au domaine des forces . En effet, la production d'un arsenal,
d'une unite vouee a la reparation d'equipements, d'un service de restauration, etc . ..
apparaissent facilement quantifiables : it est possible d'evaluer des quantites produites, les
heures de travail associees, les couts induits, les besoins en materiels, les consommations etc . ..
C'est la raison essentielle de la grande difference de maturite que 1'on peut aujourd'hui
constater entre la mise en place du controle de gestion au sein des unites de soutien des
differentes armees et celle au sein des Forces.

Cette partie de 1'etude propose un modele de controle de gestion appliquable aux Forces . Il
presente un double interet . D'une part, les etapes proposees constituent un guide et une
reference pour decider des actions a mener. D'autre part, le modele permet dans le meme
temps de mesurer le degre' de mise en place du controle de gestion.
Ce modele est le fruit des entretiens menes par les membres du groupe de travail et des
experiences propres . Les specificites des forces ainsi que la difficulte d'appreciation des
notions d'efficacite et d'efficience imposent de soumettre le modele a la critique. Manmoins,
la perception claire de Pobjectif vise noes parait un prealable indispensable . Le groupe d'etude
estimera avoir atteint son but si, parmi les concepts et les idees proposes, 80% au moins
d'entre eux restent valides apres une critique approfondie.

2.2.1 Les notions clefs du controle de gestion applique aux forces

L'objectif affirme du controle de gestion est d'optimiser la a performance » . Assez facile a
definir pour une structure privee a vocation commerciale, dont le moteur est le profit realise et
qui dispose d'indicateurs externes (benefice, parts de marche, expansion ou regression,
satisfaction des clients, etc . . .), la performance est beaucoup plus difficile a cerner pour un
service d'Etat en situation de monopole et dont les missions de type regalien ne sont pas
facturables . II apparait done necessaire de redefinir certaines notions dans le cadre des armees.
Ces definitions font Pobjet de developpements plus consequents et argumentes en annexe du
memoire.
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• Les clients
Le client est l'Etat, donneur d'ordres ' aux armees. Il peut prescrire des missions reelles et veut
s ' assurer que Pensemble des missions sont re'alisables . Le Livre Blanc et la Loi de
programmation fixent les missions et les capacites ge' nerales . Le ministere de la Defense, garant
de la preparation des forces et de leur aptitude a remplir les missions fixees aux armees, est le
client auquel sont destines les capacites operationnelles . Il existe cependant d'autres

clients », externes au Ministere de la Defense. C'est notamment le cas dans le cadre des
1

		

missions de service public. Ces clients be'neficient alors de missions reelles, sous couvert du
Ministere de la Defense.

• La production
Les forces doivent titre capables de remplir les missions demandees . Cependant, celles-ci sont
de nature et de fre' quence trop variables pour que les missions reelles puissent titre assimilees a
une production. En revanche la mice a disposition de l'Etat de l'ensemble des capacites qui
permettent, 1'heure venue, de realiser les missions demandees, peut titre assimilee a une
production . Ainsi :

• par production on entend ce qui permet d'obtenir ou de maintenir 1'ensemble des
capacites operationnelles jugees necessaires pour remplir, le moment venu, les
missions fixees.

• Une capacite ope'rationnelle est consideree atteinte lorsque les personnels et
materiels necessaires (les « pouvoir-faires ») ainsi que les connaissances necessaires
(les o savoir-faire ))) sont reuniS . L'obtention des materiels, leur entretien, leur
maintenance, ainsi que la formation des hommes et leur entrainement participent
donc a la production ainsi definie.

i

	

• La consommation de ressources
Les hommes, le temps, les moyens financiers, les materiels, les produits consommables . ..
constituent les ressources . Certaines ressources ne sont pas directement affectees a la
production ou au maintien des capacites operationnelles : c'est notamment le cas de
Padministration, des services generaux, de 1'entretien du domaine, etc . . . et des operations
reelles (qui mettent en oeuvre certaines capacites operationnelles) . La difficulte est donc en
particulier d'associer les capacites operationnelles obtenues ou maintenues aux ressources
consommees.

t

	

• La performance
La performance, pour les forces, consiste a optimiser la ressource necessaire a l'obtention de
1'ensemble des capacites operationnelles qui permettent d'effectuer les missions pouvant titre
assignees '. Pour cela, it est necessaire de s'assurer d'une part que la production s'obtient de
fa~on efficace, d 'autre part que la consommation en ressources correspondantes est minimisee.

i

	

• L'objectif du controle de gestion
Le controle de gestion a pour objectif d'optimiser la performance ci-dessus definie . Il vise a
s'assurer de Pobtention de toutes les capacites operationnelles necessaires tout en garantissant
la maitrise de la consommation des ressources au niveau le plus juste. Cet objectif, affirme,
determine les constituants du systeme propose.

' Par la chainc do commandemcnL Autorites politiques --> EMA --> EMIA ou EM d'armecs --> unites ops.
z Voir en annexe << Definitions ct reIlexions » la definition des capacites ct do 1'aptitnde operationnelles.
3 Definition extremernent importance, argmnentee dans la mane annexe . De son acceptation ou de son refus
depend le systcme do controle do gestion a metlre en place.

I
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2.2.2 Le modele Worganisation du controle de gestion propose

2.2.2.1 Les constituents du systeme de controle de gestion

Le systeme de controle de gestion propose comprend trois composantes : des constituants
prealables, relatifs aux buts de production : missions, capacites, objectify fixes ; des
constituants centres sur 1'organisation du controle de gestion ; des constituants
d'environnement, destines a fournir les references, les normes, les moyens de mesure, sur
lesquels s'appuyer.
Chacun de ces constituants est de' taille dans la partie annexe o detail des constituants du
systeme de controle de gestion ».
Chacun peut etre appre'cie' selon des criteres de mise en place ou d'avancement.

2.2 .2 . 1 .1 Constituants prealables : les references de base

Ces constituants clarifient les buts a atteindre et la notion de o production )> des unites.

- Les missions, l'organisation, les moyens alloues aux unites sont definis
Pour chaque unite est defini le service que 1'on en attend, dans une note de creation ou

d'organisation, qui enonce les missions assignees a l'unite . En regle gene' rale, ces notes
declinent les missions, l'organisation et les moyens.

- La norme d'aptitude operationnelle des unites est clairement define
On doit avoir defini, pour chaque unite a vocation operationnelle, le seuil de

competence au-dela duquel on juge que cette unite est o operationnelle » . On doit done avoir
dit ce qu'est une unite o operationnelle » . C'est une demarche eminemment difficile et lourde
de responsabilite pour celui qui fixe les limites.

L'aptitude operationnelle se definit par l'obtention, aux niveaux prescrits, de 1'ensemble
des capacites operationnelles (elles-memes constituees de savoir-faire et pouvoir-faires 4)
necessaires pour remplir les missions fixees . Cette aptitude recouvre les conditions suivantes :

- les capacites operationnelles (savoir-faire, pouvoir-faires) a detenir sont fixees par unite ;
- les criteres pour obtenir les niveaux de capacite operationnelle sont etablis (A, B, C, D . .) ;
- le volume d'entramement et la formation requis pour avoir une capacite operationnelle sont connus ;
- les capacites operationnelles des unites sont connues, regulierement mesurees, transmises ;
- it existe une autorite responsable pour constater 1'aptitude operationnelle, aver ou sans reserves ;

- L 'ajustement « aptitudes operationnelles demandees / besoins reels » est recherche
On sait obtenir 1'assurance que I'aptitude requise convient en operations reelles et que

les missions qu'on demande aux unites de savoir faire sont bien adaptees aux besoins . C'est
une « evidence :> qui suppose neanmoins un travail de veille permanent pour determiner si
certaines missions ou certaines capacites operationnelles (qui supposent hommes, formations,
materiels) ne sont pas devenues inutiles au regard de 1'evolution strategique ou technique ou si
d'autres capacites que l'on n'a pas sont devenues necessaires.

Ceci suppose une structure pour tirer les enseignements des crises passees, via les
personnels ayant participe aux operations, pour redefinir les missions et capacites
operationnelles a detenir (retour d'experience).

" Voir la meme annexe pour la definition d'un a savoir-faire» ct d'un a pouvoir-faire » .



2 .2 .2 .1 .2 Constituants indispensables au controle de gestion

Ces constituents, qui ressortent des definitions de base et de la Charte, conditionnent
1'existence du controle de gestion. Its se rapportent a trois grandes fonctions : planification et
prevision, quantification et pilotage, actualisation et prise de decisions correctives.

- Une structure dedtee au controle de gestion existe
Il est indispensable de savoir qui est charge de mettre en oeuvre le controle de gestion

1

	

- des responsables clairement identifies sont nommes ;
- une information adequate leur est donne (responsables du CG, hauts decideurs, decideurs locaux).

- Une bonne definition des objectify est ,faire
Il faut des objectifs realistes, declines a chaque niveau de l'organisation, definis en

commun entre un responsable et ses subordonnes, et des moyens associes . Ainsi

- les organismes qui doivent fixer les objectifs sont bien identifies ;
- les objectifs sont formalises dans un document periodique ;
- tons les niveaux de commandement participent a la definition des objectifs ;
- chaque niveau traduit precisement ses objectifs, en les chiffrant s'il doivent 1'etre ;

I

	

- les objectifs sont realistes et fixes en concertation entre les niveaux N et N-1 ;
- les objectifs sont formalises par contrat entre N et N-1 ;
- les moyens necessaires pour atteindre les objectifs sont connus, et predetermines.

'

	

- La mesure des ecarts et de la progression viers les objectifs peut se faire correctement
Il faut qu'il existe une mesure periodique des ecarts entre la realisation et les objectifs

I

	

et des indicateurs pour verifier, a intervalles reguliers, la progression de 1'ensemble des actions
menees . Ceci suppose que :

- 1'aptitude operationnelle des unites est evaluee periodiquement par des autorites exter es ;
- dcs CR (activitc ., dispo Ops - materiels, equipages -, capacites Ops actualisees) reguliers sont emis ;
- la situation courante des unites et formations est mesurable par un tableau de bord predefini ;
- la norme (bornes des indicateurs, valeurs standard admises) est fixee et connue.

- Des actions, des decisions correctives, doivent pouvoir &re prises
Des decisions eventuellement necessaires, peuvent etre prises et se traduire par la mice

en oeuvre d'actions correctives en fonction des circonstances :

- une structure chargee de 1'evaluation des ecarts et de la mise en oeuvre des corrections existe ;
- on peut identifier les causes des ecarts (les indicateurs ont ete conpus on penses pour vela) ;
- des flux d'inforrnation existent, a tons niveaux, a bonne periodicite (Jour, S, M, T, Annee) ;
- les marges de manoeuvre existent, pour permettre des ajustements en cours d'atmee ;
- les decisions d'ajustement peuvent etre prises au bon niveau (delegation, dcconcentration) ;
- les objectifs atteints dans l'annee peuvent We vite connus, pour servir de base I'annee suivante ;
- un controle cxterne existe dans les formations (inspections, pouvoir de redressement) ;
- la pratique de ]a surveillance interne existe dans les unites et formations .



2.2.2 .1 .3 Constituants d'environnement

Chacun de ces constituants nest pas indispensable, mais leur presence augmente
1'efficacite d'ensemble du controle de gestion, en fournissant les donnees et les normes de
reference indispensables.

- La motivation des acteurs est prise en compte
Elie est ne'cessaire si l'on veut inscrire la demarche de controle de gestion dans la

duree. Elie recouvre les elements suivants :

- une definition claire des moyens pour motiver les personnels a e ' te faite, et admise ;
- des actions concretes (d'information, de mise a jour des textes, de motivation) sent faites ;
- les individus sent personnellement impliques dans leur travail (notation/objectifs annuels) ;
- les formations sent collectivement impliquees (contrat operationnel global, comm de tons).

- La connaissance des ressources, de leur affectation a un emploi, de leur consommation,
existe :

L'emploi des ressources a suivre concerne les hommes, le temps, les materiels
consommables, les materiels non consommables, les finances, l'infrastructure et les prestations
croisees.

I1 est souhaitable de suivre 1'emploi de chaque ressource en le rattachant a Fun des
emplois generiques suivants : support, soutien, operations, ceci afin de savoir rapprocher, par
ensemble operationnel, les ressources consommees et la mission realisee pour effectuer des
optimisations judicieuses.

L'objet de ces suivis est de constituer les donnees necessaires aux etudes d'impact, de
cout de decisions, d'opportunites de reorganisations ou de sous-traitance, etc . . . Ceci doit
permettre d'apprecier quelle est 1'insertion de chaque unite dans son corps ou grande unite
d'appartenance par la mesure de ce qu'elle consomme et de ce qu'elle produit.

La production operationnelle doit egalement titre memorisee : de'tachements,
entrainements, exercices, missions reelles, en incluant une affectation de la production vers
differentes categories : « le metier », c'est-a-dire Pactivite conforme aux missions de Punite,

les prestations» (defiles, missions de service public, prestations interarmees, . . .).
Ainsi, les suivis precises ci-apres devraient exister :

- hommes : besoins (TE), satisfaction, qualifications, competences, position ;
- temps: ventilation des temps passes dans les differentes series d'activites ou metiers ;
- materiels existants : connaissance du pare, de la disponibilite ;
- utilisation des materiels majeurs : liste, taux d'utilisation ;
- fonds : flux, affectation des fonds ;
- stocks : volume, composition, taux d'utilisation effective, de rotation ;
- services croises (ceux rendus par une formation a une autre) : formalisation, evaluation de cout ;
- consommables de toute espece : suivi des consommation ;
- infrastructure : connaissance du domaine, amortissement, couts d'entretien.

- La connaissance et la planification de la production, les retours d'information, existent
Ceci, afin de comparer les realisations avec les previsions d'activites et en deduire

d'eventuels reajustements:

- la quantite et le planning d'entrainement sent definis (lieux, calendrier, volumes, etc .) ;
- la production operationnelle : exercices, manoeuvres, camps, formation operationnelle, est planifiec ;
- les operations reelles donnent lieu a cnseignements (adequation formation/capa .ops/besoins reels) .
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- L'integration comptable de la consommation des ressources et de la production des forces
est . faite

Elie implique d'adopter une comptabilite en partie double basee sur le plan comptable
general de 1982, a partir de laquelle on peut e' laborer une comptabilite analytique . Le PGC82
se veut universel et adaptable a toute structure. Force est de constater que des structures de
natures tre' s differentes 1'utilisent, et en tirent profit . Son interet vaut par le modele des

emplois » et des « ressources » qu'il materialise, par la connaissance que de nombreux
1

	

experts en ont, par de multiples outils et logiciels standardises, disponibles sur etageres.
La forme de cette integration comptable peut etre :

1

	

- la materialisation des flux de ressources et des productions en une comptabilite type (Ex : PGC82) ;
- la consolidation des comptes (infrastructure, amortissements, services externes, services publics, . .);
- des outils d'analyse, d'evaluation de touts, d'etablissement de bilans (comptabilite analytique).

- Les donnees de base, les references, les normes permanentes du domain operationnel,
existent

Ces references de base proviennent de 1'existant, de 1'experience (les savoirs
operationnels), ou bien de la volonte du Chef (capacites exigees):

- repertoire des unites on formations operationnelles et leur composition ;
- repertoire des modules operationnels (forces modulaires projetables) ;
- grille a capacite operationnelle / savoir-faire et pouvoirs-faire associes » ;
- repertoire des formations, qui donnent les savoir-faire operationnels et les qualifications ;
- normes permanentes d'instruction et d'entrainement operationnel.

- Les touts unitaires, forfaitaires mail realistes, sons disponibles et leur structure est connue
Ces donnees de base sont necessaires a 1'evaluation des touts operationnels:

- touts humains : chiffrement des heures, selon le grade et le metier on la specialite ;
- touts techniques horaires d'utilisation des materiels (carburants, ingredients) ;
- touts de maintenance des materiels majeurs, par heure d'utilisation operationnelle ;
- touts horaires globaux des materiels majeurs (heure de vol, heure a la mer, etc .).

2.2.2.2 La definition des indicateurs

Des indicateurs fables et bien construits sont necessaires au pilotage correct des activites.
L'etude de leur conception, detaille'e dans la partie annexe o comment faire des indicateurs
aboutit aux resultats suivants :

- II est indispensable, a chaque niveau, de connaitre les services a rendre (les o missions »), les
clients et leurs criteres de satisfaction.

- Il faut en deduire des indicateurs : peu nombreux, definis en concertation, representatifs de la
capacite e operationnelle, perpus comme elements de jugement, quantifies avec methode .
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3. Uditat des lieux, les avancees et problemes rencontres

	

1

3.1 Wthodologie et remarques genera/es

L'objectif de cette partie de I'etude est de comparer Pexistant, au sein des trois armees et de la
Gendarmerie, avec le modele propose dans la premiere partie, qui servira de reference.

Cette comparaison s'appuie sur les informations recueillies lors d'entretiens avec les
responsables du controle de gestion de chaque armee, elle s'appuie aussi sur les connaissances
propres des stagiaires concernant leurs armees respectives.

Cependant, le comite a bien conscience du caractere ambitieux et non exhaustif de cette
comparaison avec un modele dit « de reference ».

Il est ambitieux car it compare ce qui existe deja avec notre modele de reference, construit a
partir de definitions pour lesquelles it y a peu de chances qu'un consensus soit aise a obtenir.
Les decideurs actuellement « aux affaires » peuvent egalement trouver a redire aux
appreciations de stagiaires qui, eux, Wen ont pas la responsabilite.

Il est non exhaustif car nous ne pouvons pretendre connaitre la totalite de ce qui se fait
aujourd'hui dans les forces . De meme, le principe de juger sous forme de criteres (A B,C,D)
est necessairement reducteur.

Aussi, en gardant a 1'esprit ces reserves, le comite presente dans cette partie de 1'etude une
analyse de 1'etat des lieux perque pour chacune des trois armees et de la Gendarmerie et une
comparaison des procedures existantes avec les constituants du modele de reference propose .
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3.2 L'Armde de I'Air

3.2.1 Actions menees an niveau de 1'etat-major de 1'armee de fair

L'introduction du controle de gestion dans les forces de Parmee de fair suit une evolution
1 prudente et pragmatique. Elle a ete initie' e par la directive provisoire N°378/EMAA/BFB/SC

du 9/3/95, en application des directives ministe'rielles en la matie' re . Cette directive precise que
la demarche entreprise consiste a «formaliser Pexistant en l'integrant dans la structure et
1'esprit controle de gestion » . Cc qui se traduit par :

- la mise en place d'une structure lege' re,
- la priorite donnee au niveau de Padministration centrale,
- 1'experimentation de deux centres de responsabilite deconcentree.

' La mise en oeuvre du controle de gestion au sein de 1'Armee de fair repose tout d'abord sur
un commissaire colonel, charge de mission aupres du General Major General de 1'armee de
fair, relaye par le Sous-chef Plans-Finances de PEMAA. Le role du charge de mission est
d'organiser et de coordonner la mise en place du controle de gestion au sein des forces et de
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servir de force de proposition.

Ensuite, chaque bureau de 1'etat-major a mis en place une structure de controle de gestion. Les
' actions de I'etat-major dans ce domaine sont coordonnees par le general sous-chef plans

finances . Il en est de meme pour les directions ou services qui ont cree en leur sein une
fonction controle de gestion adaptee a leurs besoins propres.

Enfin, un certain nombre de controleurs de gestion ont ete' identifies aux differents niveaux de
Parmee de fair, dont quelques uns ont recu une formation particuliere au controle de gestion.

Dans la mesure ou le controle de gestion repose d'abord sur les hommes et 1'etat d'esprit qui
les anime, des actions de formation ( sans laquellle rien nest possible) ont ete entreprises au
profit

- des decideurs de haut niveau ( 27 Generaux) par le CFRH (centre de formation a
la gestion des ressources humaines),
- des decideurs operationnels (Commandants de bases aeriennes et chefs de
bureaux) par le CFRH,
- des controleurs de gestion de terrain par le CHEAR.

Cependant, 1 ' Armee de fair ne souhaite pas faire de « 1'incantation» qui resterait lettre morte,
ni « du controle de gestion pour du controle de gestion >>, mais prefere que cela se fasse
progressivement, en conformite avec la directive provisoire . Elle considere qu'il existe deja

1 un certain nombre d'activites et de secteurs qui obeissent aux principes du controle de gestion,
dans le seas de Pamelioration du processus de decision et de la rationalisation des moyens,
sans que cela soit formalise ou appele controle de gestion . On peut citer a titre d'exemples
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- au sein de la FAP (Force aerienne de projection), la rationalisation du transport
aerien par 1'economie des moyens et le regroupement des missions, le suivi
centralise des missions en tours ou prevues et des moyens de transport disponibles;

- a la FAC ( Force aerienne de combat), le suivi centralise et automatise des
capacites ope'rationnelles et de 1'etat des moyens ; par ailleurs un document de base
(Memento technique CFAC) fixe pour tous les acteurs du domaine technico-
operationnel des directives precises et rappelle 1'ensemble des missions et
responsabilite' s a assumer, a tous niveaux de la Force ;

- a la Region Ae'rienne ATLANTIQUE, Pexperimentation du « Budget
opsrationnel » ;

- dans les FAS (Forces aeriennes strategiques), la mise en oeuvre d'un controle de
gestion, en sus d'une definition des missions, capacites operationnelles et moyens
associe's tres formelle (domaine nueleaire) ;

- au CEAA (Commandement des ecoles de 1'Armee de fair), la determination et le
suivi des touts de formation et ]'experimentation d'une comptabilite analytique
issue d'une comptabilite generale en partie double.

De plus, des activitss plus traditionnelles au sein de 1'arm6e de Pair peuvent s'assimiler au
controle de gestion, car elles comprennent effectivement la definition d'objectifs tires de
directives annuelles, des tableaux de bord plus ou moins formalises pour le suivi de leur
realisation et les actions correctives qui en resultent, a savoir :

* le suivi de la consommation du . potentiel utilisateur ( P .U) de chaque avion,
* la realisation de 180 heures de vol par chaque personnel navigant (PN),
* les contrats de disponibilite minimum des materiels majeurs,
* le suivi des qualifications et de ]'instruction des personnels mecaniciens et
volants.

Dans 1'etat actuel des mentalites, it n'a pas et6 considers comme souhaitable ni faisable (trop
lourd et complique) d'instituer des Conseils de gestion dans les forces et it semble qu'a
1'avenir, le niveau le plus propice au dialogue de gestion snit plutot entre les forces et les
commandants de base . En effet, la base aerienne, veritable outil de combat de 1'arm6e de Pair,
est 1'echelon de synthe' se de ]'organisation matricielle des differentes chaines hie' rarchiques et
fonctionnelles . Elle parait done etre le niveau le plus adapts a l'introduction du controle de
gestion.

Aussi, l'armee de Fair a entrepris de reorganiser ses bases aeriennes pour mieux responsabiliser
leurs commandants et a prevu pour chacune un Controleur de gestion aupres d'eux . De plus, it
existe dsja des outils, comme les tableaux de bord de la restauration et des finances des bases
aeriennes, et on prsvoit de mettre en oeuvre la comptabilite analytique, qui est un prealable
indispensable a la maitrise des touts.

Toutefois, c'est la definition d'objectifs precis et quantifiables qui msrite encore un effort
particulier, bien qu'il existe deja des grandes options definies par 1'EMAA comme par
exemples :
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- reussir la professionnalisation,
- ameliorer les capacitss operationnelles,
- acquerir une meilleure connaissance des coats (par une comptabilite analytique),
- renforcer les responsabilites a 1'echelon local (Nouvelle organisation des bases
aeriennes),
- assurer une meilleure integration des Services aux differents niveaux des Forces,

	

I

	

- ameliorer la qualite des services rendus, notamment dans le cadre de la
professionnalisation.

	

1

	

3.2.2 Mise en oeuvre du controle de gestion dans les Forces aeriennes strategiques

' Apres ]'organisation de journees de sensibilisation destinees aux decideurs de haut niveau de
I'armee de fair, le commandant des forces aeriennes strategiques (FAS) a decide d'appliquer a
tous les niveaux de son commandement les principes de methode d'actions, inspires de ceux du

	

'

	

controle de gestion, pour la conduite des activite' s de ]'ensemble des unites des FAS . (Lettre no
50418/CFAS/CDT du 17 oct 1997).

La prise en compte du controle de gestion par cc grand commandement est naturelle dans la
mesure ou les forces nucleaires ont adopts depuis 30 ans les concepts du controle de gestion
(mais sans ]'appellation de controle de gestion) applique aux forces.

Dans cc dernier cas it s'agissait tout d'abord de verifier en permanence ]'aptitude permanents a
remplir le contrat fixe par le politique . Celui-ci consistait en missions planifie' es et preattribuees
a un equipage qui devait etre entrains et toujours pret . Les FAS devaient donc « avoir X
equipages aptes a faire les missions programmees ».

1 Les moyens etaient ensuite identifies (avions, hangarettes, transmissions, . . .) et le demandeur
s'engageait a les fournir car its etaient indispensables a la reussite de la mission dont les
objectifs etaient imposes . Ces points limitaient cependant les possibilitss de concertation.

Enfin, la mesure de la capacite operationnelle etait effectuee au travers d'exercices nucleaires
majeures pilotes par I'EMAA et le COFAS.

Descrintion du systsme mis en place

Constitution d'un comite de pilotage au sein de Fkat-major des FAS pour suivre 1'ensemble
des actions des unites, les coordonner et les conseiller en leur apportant les elements
methodologiques nf:cessaires.

Designation du commandant en second de chaque unite comme « conseiller de conduite des
activites », pour la definition des indicateurs et du tableau de bord en liaison avec le comite de
pilotage.

Definition et mise en place de tableaux de bord au niveau de chaque unite a partir d'indicateurs
arretes en concertation avec le comite de pilotage au cours d ' une phase de reflexion
preliminaire qui a concerns ]'ensemble des unites, et dont on peut retenir quelques exemples
caracteristiques :

I
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* QUALITE DES TIRS - ALLOCATION

- precision des positionnements : NUC TS 11 (uni/400 m),
- % consomme de l'allocation munitions,
- % consomme des leurres (electromagnetiques et infrarouges),
- % des passes operationnelles reussies (par type de tir, par type d'armement).

* RAVITAILLEMENT EN VOL
- nombre de ravitaillements/nombre de pilotes laches,
- % de ravitaillements reussis/ravitaillements tentes,
- % de ravitaillements de nuit/nombre total de ravitaillements.

* REALISATION QUALITATIVE DES TEP (Tableaux d'effectifs paix),
- nombre de pilotes/qualification (anciennete),
- nombre de navigateurs/qualification (anciennete),
- nombre d'ORV/qualification (anciennete),
- nombre d'existants/droits (pour chaque categorie de personnel).

* MORAL
- nombre de jours presents,
- nombre de jours absents pour chaque cas d'absence,
- % participation aux activites de cohesion,
- % mutations retenues/demandees,
- % satisfaits/mutes,
- % satisfaits/conditions de travail (infra - moyens informatiques).

La periodicite des tableaux de bord est mensuelle.

Un premier bilan du systeme mis en place, qui couvre 1'ensemble des unites des FAS sera
presente au commandant des FAS par le comite de pilotage au mois de juin 1998.

3.2.3 Experimentation d' une comptabilite analytique sur une base aerienne

Au sein du ministere de la defense, la comptabilite analytique est actuellement mise en oeuvre
dans le cadre d'un systeme specifique aux armees, sous la forme d'une base de donnees de
gestion qui reprend les chiffres des differentes comptabilites generales tenues en partie simple.
Toutefois, la qualite insuffisante des informations contenues dans ces comptabilites, la
complexite des comptes de consolidation (comptes de gestion pour les forces et comptes
organiques pour les services) et leur manque de fiabilite incitent a developper une comptabilite
analytique A la fois plus simple et plus performante.

En effet, les moyens comptables actuels, qui reposent sur un systeme budgetaire rigide,
organises par nature de coots, ne permettent pas de donner une vision financiere par activite ou
fonction, et peuvent donc masquer des gisements potentiels d'economie . Ces besoins
necessitent la mise en place de nouveaux outils de gestion, comme la comptabilite analytique
telle qu'elle se pratique dans le secteur prive et qui est directement issue d'une comptabilite
generale en partie double. Celle-ci suit le plan comptable general de 1982, dont l'universalite
n'est pas contestable dans la mesure ou it s'applique aussi bien a des banques et des
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compagnies d'assu :rances qu'a des entreprises industrielles, des chames de distribution ou des
compagnies pe' trolie' res et done, pourquoi pas, aux armees.

Par lettre n°959/DEF/EMAABFB/CO du 07/08/97, le chef d'Etat-major de 1'Armee de I'air a
cree un comite directeur et un comite de pilotage charges de conduire une experimentation de
comptabilite analytique sur la base aerienne de ROCHEFORT et de 1'e' tendre, apres validation,
a 1'ensemble de 1'Armee de Pair.

La de' marche de 1'Armee de I'air consiste a introduire dans ses unites une comptabilite
analytique issue d'une comptabilite ge'nerale en partie double, derivee du plan comptable
general de 1982.

La comptabilite en partie double offre des avantages : elle constitue un langage homogene et
universel (done interope' rable), et elle retrace une activite economique (par son compte de
resultat et son bilan) tout en situant Porganisation dans son environnement financier vis a vis
de ses clients et fournisseurs. De plus, elle permet le developpement naturel, simple et precis
d'une comptabilite analytique efficace, fiable et pe' renne. En outre, etant universellement
utilisee dans le prive' , elle offre d'importantes facilites de formation et d'informatisation sur
etagere . Le couplage des deux comptabilites permet une analyse de' taillee des coats par
fonction ou activite, et produit et constitue la structure indispensable a une veritable de 'marche
de controle de gestion, par la mise en place d'indicateurs et de comparaisons historiques.

Cette demarche s'inscrit dans le cadre des directives emises par le Secretariat general pour
I'administration et des travaux du GT5 (Groupe de travail n°5 du comite strategique) qui ont
pour finalites :

- d'implanter la comptabilite analytique a titre experimental dans une ecole,

- d'instaurer dans les forces une comptabilite fonctionnelle utilisant les regles du
plan comptable general,

I

		

- de mettre au point un outil de pilotage pour la conduite des processus de
restructuration menes par les armees (dont 1'Armee de fair),

I

	

- de fiabiliser les coats utilises dans des participations croisees en nombre croissant.

1 Pour ce faire, Parmee de fair a entrepris de faire appel a une societe de service pour 1'assister
dans la definition, 1'e1aboration et la mise en oeuvre, a titre experimental sur la base aerienne de
ROCHEFORT, d'une comptabilite analytique s'appuyant sur un comptabilite generale en
partie double. Les travaux demandes a la societe (ou les societes) retenue se decomposent en
deux phases.

La premiere, d'une duree d'un mois et portant sur I'elaboration d'un marche de definition, doit
aboutir a la redaction d'un CCTP (cahier des clauses techniques particulieres) qui comportera
les operations suivantes :

- etablir Pensemble des caracteristiques fonctionnelles, techniques et
organi sationnelles du futur systeme,

1
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- preciser la planification, les modalites d'execution et les touts des travaux de
realisation,

- apprecier Pincidence pour le fonctionnement en service operationnel.

Le CCTP servira de base de reference et de travail pour la deuxieme phase, d'une duree de six
mois, qui fera 1'objet d'un marche d'etude portant sur :

- la mise en place d'une comptabilite generale en partie double,

- la realisation d'une comptabilite analytique basee sur la comptabilite en partie
double.

Le permmttre d'intervention des societes, impose par le cahier des charges, concerne Pensemble
des moyens de support afin d'appre'hender 1'ensemble des touts (qui ne se limitent pas au seul
budget de fonctionnement) pour permettre une generalisation a 1'ensemble de 1'Arme'e de fair.

L'ensemble comptable realise devra permettre de reconstituer les elements de la comptabilite
budgetaire (pour conna?tre l'origine des ressources) et de suivre les engagements de depense,
tout en evitant, dans toute la mesure du possible, les specificites pour ne pas titre un obstacle a
1'utilisation de progiciels comptables existant dans le secteur prive.

La composition et le mandat du comite directeur et du comite de pilotage sont les suivants :

Le comite directeur, preside par le general sous-chef « plans finances » de 1'EMAA,
est compose des adjoints des trois directeurs de service (commissariat, materiels et
infrastructure), du chef du bureau des finances et du budget (BFB de PEMAA), du controleur
de gestion aupres du GMG, du general adjoint an commandant les ecoles de Parmee de fair et
du general commandant 1'ecole et la base aerienne de ROCHEFORT.

Il est charge de superviser la mise en place de la comptabilite generale en partie double, de la
comptabilite analytique associee et de s'assurer que les objectifs poursuivis s'integrent dans la
politique generale de connaissance des touts et de controle de gestion developpee dans
1'Armee de lair . En outre, it proposera Pextension de ces comptabilites a Tissue de
1'experimentation mene'e a ROCHEFORT.

Le comite de pilotage, preside par le chef du BFB de 1'EMAA, est compose de
representants designe's par les trois directions de service, du commandant des ecoles de
1 'Armee de fair et de la base aerienne de ROCHEFORT.

Il est charge de mettre en oeuvre les decisions arretees par le comite directeur . Il conduit
1'experimentation de ROCHEFORT et valide le deroulement des differentes phases
d'execution prevues au marche.

Apres avis de la societe selectionnee, it arretera le choix du progiciel de comptabilite retenu
pour ROCHEFORT et pour 1'ensemble des bases aeriennes, si 1'extension est decidee .
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Le projet se deroule conformement au calendrier retenu qui vise a executer le marche de
realisation (en cours de passation) au cours du second semestre 1998.

Cette experimentation est consideree par l'armee de fair comme majeure dans la mesure oa
elle ne concern pas seulement les ecoles mais doit egalement s ' appliquer a 1 'ensemble des
bases aeriennes et s'imposer comme le modele du systeme d'information comptable et financier
de cette armee a 1'oree du XXI eme siecle.

Elle s'inscrit dans la continuite de la modernisation des outils de gestion, entreprise par Parmee
de fair pour relever les defis de la reforme de 1'etat, de la professionnalisation des armees et de
la reduction de leer format, dans un environnement budgetaire contraignant, afin de mieux
conna?tre et maitriser ses couts .
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3.2.4 Constituants du controle de gestion

	

Bilan pour 1'Armee de 1'Air

Pour chacun des constituants listes it sera porte un element de jugement devant chaque ligne, sous forme de criteres alphanumeriques:

D = la notion est inexistante, des reflexions sont en cours dans le domain
C = one on des experimentations sont en cours, la raise en place for Celle nest pas faite
B = mise en place faite dans certain secteurs on formations seulement, raise en place partielle, raise en place tr& recente
A = la notion est en place partout, elle est generalisee aujourd ' hui, voire notion ancienne, bien implantee, habiluelle
NSP = ne sail pas
NON = la notion est contestable on non souhaitable

Constituants prealables : les references de base

- Les missions, V organisation, les moyens alloues aux unites sont definis

	

A

- La norme d'aptitude operationnelle des unites est clairement definie:
Les capacites operationnelles (savoir-faire, pouvoir-faires) A detenir sent fixees, par unite

	

B
Les criteres pour obtenir les niveaux de capacite operationnelle sont etablis (A, B, C, D . .)

	

B
Le volume d'entrainement, la formation requis pour avoir une capacite operationnelle sent connus

	

A
Les capacites operationnelles des unites sent counties, regulierement mesurees, transmises

	

A
I1 existe une autorite responsable pour constater 1'aptitude operationnelle, avec on sans reserves

	

A

- L 'ajustement « aptitudes operationnelles demandees / besoins reels » est recherche A

Constituants indispensables au controle de gestion

Une structure dediee an controle de gestion existe:
Des responsables clairement identifies sent nomnres

	

B
Une information adequate leur est donne (responsables du CG, hauts decideurs, decideurs locaux) B

Une bonne definition des objectifs est faite:
Les organismes qui doivent fixer les objectifs sent bien identifies
Les objectifs sont formalises dans un document periodique
Tons les niveaux de commandement participent A la definition des objectifs
Chaque niveau traduit precisement ses objectifs, en les chiffrant s'il doivent 1'etre
Les objectifs sont realistes et fixes en concertation entre les niveaux N et N-1
Les objectifs sont formalises par contrat entre N et N-1
Les moyens necessaires pour atteindre les objectifs sent connus, et predetermines

- La mesure des ecarts et de la progression vers les objectifs peut se faire correctement:
L'aptitude operationnelle des unites est evaluee periodiquement par des autorites externes
Des CR (activite, dispo Ops - materiels, equipages -, capacites Ops actualisees) reguliers sont emis
La situation courante des unites et formations est mesurable par un tableau de bord predefini
La norme (bornes des indicateurs, valeurs standard admises) est fixee et comme

- Des actions, des decisions correctives, doivent pouvoir etre prises:
Une structure chargde de 1'evaluation des ecarts et de la mise en oeuvre des corrections existe
On pent identifier les causes des ecarts (les indicateurs ont ete connus on penes pour cela)
Des flux d'information existent, A tons niveaux, A bonne periodicitd (Jour, S, M, T, Annee)
Les marges de manoeuvre existent, pour permettre des ajustements en cours d'annee
Les decisions d'ajustentent peuvent etre prises an bon niveau (delegation, deconcentration)
Les objectifs atteints dans 1'annee peuvent etre vite connus, pour servir de base 1'annee suivante
Un controle externe existe dans les formations (inspections, pouvoir de redressement)
La pratique de la surveillance interne existe dans les unites et formations

D
D
D
D

A
B
B

D
D
NSP
NSP
D
D
B
A
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Constituants d'environnement

- La motivation des acteurs est prise en compte:
Une definition claire des moyens pour motiver les personnels a ete faite, et admise

	

D
'

	

Des actions concretes (d'information, de mise A jour des textes, de motivation) sont faites

	

D
Les individus sont personnellement impliques dans leur travail (notation/objectifs annuels)

	

B
Les formations sont collectivement impliquees (contrat operationnel global, comm de tons)

	

D

- La connaissance des ressources, de leur affectation a un emploi, de leur consommation,
existe:

Hommes: besoins (TE), satisfaction, qualifications, competences, position A
Temps: ventilation des temps passes dans les differentes sortes d'activites ou metiers B
Materiels existants : connaissance du pare, de la disponibilite A
Utilisation des materiels majeurs : liste, taux d ' utilisation A
Fonds: flux, affectation des fonds A
Stocks: volume, composition, taux d'utilisation effective, de rotation A
Services croises (ceux rendus par une formation A une autre) : formalisation, dvaluation de coat D
Consommables de toute espece : suivi des consommations B
Infrastructure : connaissance du domain, amortissement, cofits d'entretien C

- La connaissance, la planification de la production, les retours d'information, existent:
La quantite et le planning d'entrainement sont definis (lieux, calendrier, volumes, etc .) A
La production operationnelle : exercices, manoeuvres, camps, formation operationnelle, est planifide A
Les operations rdelles donnent lieu A enseignements (addquation formation/capa .ops/besoins reels) NSP

'

	

- L 'integration comptable de la consommation des ressources et de la production des forces
est faite:

Materialisation des flux de ressources et des productions dans une comptabilite type (Ex : PGC82) D
Consolidation des comptes (infrastructure, amortissements, services externs, services publics, . .) D
Outils d'analyse, d'dvaluation de coats, d'etablissement de bilans (comptabilite analytique) D

- Les donnees de base, les references, les normes permanentes du domain operationnel,
existent:

Repertoire des unites on formations opdrationnelles, et leur composition A
Repertoire des modules operationnels (forces modulaires projetables)

	

(IM10000) B
Grille a Capacite operationnelle / savoir-faire et pouvoirs-faire associes» NSP
Repertoire des formations, qui donnent les savoir-faire operationnels et les qualifications A
Normes permanentes d'instmction et d'entrainement opdrationnel A

- Les touts unitaires, forfaitaires mais realistes, sont disponibles et leur structure est comme
Coats humains : chiffrement des heures, selon le grade et le metier on la spdcialite B
Coats techniques horaires d'utilisation des materiels (carburants, ingredients) B
Coats de maintenance des materiels majeurs, par heure d'utilisation operationnelle B
Coats horaires globaux des materiels majeurs (heure de vol, heure A la mer, etc.) B
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3.3 L'Armee de Terre

3.3.1 Actions menees an niveau de I'Etat-major de 1'armee de terre

3.3.1.1 Organisation

L'arme'e de terre a mis en place un reseau o controleurs de gestion >> articule' autour d'une
cellule de pilotage » aux ordres du GMG. La cellule de pilotage est le point de convergence

du reseau et, a ce titre, est en liaison avec les regions terre, le 3eme corps et les differents
bureaux de 1'EMAT . A travers le 3eme corps, ce sont a terme tous les regiments des forces qui
seront concerns . Par le biais de la DPMAT, sent pris en compte le Commandement des
organismes de formation de 1'armee de terre (COFAT) et toutes les e'coles de 1'armee de terre.
Enfin, via les bureaux de 1'EMAT gouverneurs de credits, ce sont les directions de service et
les etablissements qui sent atteints.

3.3.1.2 Oh jectifs
Pour les services, it s'agit de :

• valoriser le dialogue de gestion ;
• assurer la montee en puissance la comptabilite analytique.

Les ecoles ont pour mission de
• fiabiliser les couts de formation ;
• organiser des stages de formation sur le controle de gestion et la comptabilite

analytique.

Les forces, sur lesquelles it a ete' decide de faire effort, doivent :
• investir dans les experimentations aupre' s de regiments des forces ;
• developper le dialogue de Commandement ;
• etudier la cellule CG au niveau region terre et regiment ;
• alimenter le tableau de bord du general CEMAT.

3.3.2 Le controle de gestion an sein des forces

3.3.2.1 Le o mandat du 3°CA

En 1995, le general CEMAT a confie un mandat d'experimentation au 3eme corps d'arme'e de
Lille dans la perspective de la creation du CFAT a 1'ete 1998. Intitule mandat a controle de
gestion applique aux forces » it se decline en ces termes

Dans le droit fil des principes du budget de fonctionnement des forces et dans le but
d'optimiser 1'emploi des ressources et la pertinence de ses choix, le 3°CA mMera, en
etroite liaison avec l'EMAT, une experimentation visant a definir au niveau des CRS
(centre de responsabilite superieur : 3°CA), des CRD (divisionnaire) et des CRE
(elementaire : regiment) une methodologie et un outil de controle de gestion
applicables aux forces, si possible degages des contingences locales ou
conjoncturelles, et repondant an schema suhwnt
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• definition d'objectifs dons le cadre dune directive globate declinee par niveau de
responsabilite ;

• elaboration des outils de mesure de l'atteinte de ces objectifs par mise en rapport
des resultats operationnels et de ceux de la gestion sous forme d'indicateurs de
syntNse ;

• conception des tableaux de bord necessaires au pilotage des activites et de la
gestion ;

• experimentation d'un conseil de gestion adapte aux formations des ,forces.

L'experimentation se deroulera de septembre 1995 a decembre 1998.

Apres une periode pendant laquelle la mise en oeuvre du mandat a e'te limitee a une approche
budgetaire, le bureau etudes de PEM YCA a cree une section controle de gestion . Dans un
second temps, le mandat a fait 1'objet de modifications orales, en raison principalement de la
reorganisation en tours de 1'armee de terre . L'objectif a ainsi e' te limite, au contr6le de gestion
dans le regiment . L'objectif est de mesurer Pefficacite de Pentrainement dans la preparation de
la mission principale.

Deux grandes phases ont ete arretees . La premiere, prevue initialement de septembre 1996 a
juin 1997, a ete consacree a 1'daboration du concept de contr6le de gestion adapte aux forces.
La seconde, prevue; de septembre 1997 a septembre 1998, a pour but de :

• perfectionner les schemas de pilotage pour les armes ayant deja participe a la
premiere phase ;

• adapter les schemas de pilotage existants au profit des autres armes ;
• participer aux travaux, dans le domaine de la comptabilite analytique et de la

formation des personnels, au niveau des forces ;
• developper une approche de type comptabilite par activites ;
• determiner la nature des liens transverses a developper entre le CFAT et les RT

(region terre) pour permettre la mise en place de systemes de pilotage coherents.

' L'experimentation a debute avec un regiment endivisionne (le 2eme Rch de la 10eme DB), puis
a ete elargie au 40eme RT (brigade de transmissions) et au 58eme RA (brigade d'artillerie).
Parallelement a cet dargissement, le PCA en accord avec 1'EMAT a juge' ne'cessaire1

		

d'accroitre le caractere global du contr6le de gestion ; C'est pourquoi, it a ete decide de choisir
comme deuxieme objectif, la professionnalisation.
Un concept unique a ete mis en avant . Il s'agit de « la mesure de la performance par 1'analyse
des activites » . Enfin, pour permettre cette mesure, le PCA a propose une me'thode de

pilotage de la performance)).

3.3.2.2 Le concept de controle de gestion applique aux forces retenu par l'arme'e de terre
la mesure tie la performance par l'analyse des activites »

Ce concept repose sur les constats suivants :
'

		

- une unite des forces o produit» une capacite (de combat, d'appui, d'aide a la mobilite. ..
potentielle, ou reelle quand elle est engage' e), qui ne peut etre completement mesuree.
- L'activite' (exercice tactique sans troupe, seance de simulation de tir . . .) est le travail concret
qui cree 1'efficacite operationnelle .
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- On peut mettre en relation des activites avec une performance et les identifier a une relation
de causes a effets (un resultat au tir en ambiance combat est ainsi lie a des seances d'instruction
theorique, de tir sur simulateur, de tir d'instruction).
- Les activites d'entrainement peuvent aisement &re analysees.
- L'analyse de 1'activite par tous les moyens possibles (objectify, moyens, organisation,
resultats . . .) permet de comprendre la performance.

De plus, on considere dorenavant qu'il est plus judicieux de s'interesser aux activites plutot
qu'aux ressources lorsque 1 'on desire ameliorer le couple efficacite-coat . Ce West pas par le
controle des ressources que 1'on augmente 1'efficacite operationnelle, mais par la meilleure
adequation des activites qui y concourent . Les ressources ne sont que la consequence des
activites deployees.

Enfin, selon le concept, quelle que soft ]'unite, it convient de :
• traduire les objectifs donnes a un niveau hierarchique en termes de mission principale

• deployer ces objectifs dans des activites d'entrainement ;
• mesurer la performance par ]'analyse des activites.

Ainsi, en intervenant sur les activites en regard des ressources allouees et de la performance
atteinte, it sera possible d'optimiser ]'amelioration de la performance : c'est ]'objet de la

methode de pilotage)).

3.3.2.3 La « methode de pilotage))

La methode de pilotage a pour but d'ameliorer la performance des unites en agissant sur deux
domaines lies :

• 1'entramement a la mission principale ;
• la maitrise des ressources qui y sont devolues.

Le regiment represente le niveau de base et ]'unite operationnelle determine le cadre espace-
temps du pilotage de la performance . Ce choix s' explique par la programmation
quadrimestrielle du rythme de travail des unites elementaires retenues a ce jour par 1'etat-major
du 3°CA.

La methode est basee sur la mise en place d'un « dialogue de gestion » entre les differents
niveaux hierarchiques . Le dialogue de gestion permet la definition d'objectifs negocies et
assure la coherence d'une part entre les objectifs operationnels et les objectifs d'entrainement
(au sein de 1'ensemble de la chaine commandement) et d'autre part, avec les objectifs
d'instruction (chine de commandement des forces - chaine organique).

Le pilotage de la performance necessite de distinguer deux types d'activites et deux types
d' indicateurs.

Les activites : d'un cote les activites principales, qui ont une action determinante sur la mission
principale, de 1autre, les activites comple' mentaires . Les activites qui ont une finalite identique
sont rassemblees au sein d'un processus. Le croisement de ces processus avec les deux
objectifs retenus (la mission principale de ]'unite et la professionnalisation) permet de classer
les processus en fonction de leur degre d'action sur les objectifs .
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I
Les indicateurs : les indicateurs de pilotage autorisent le suivi des activites . Les indicateurs de
performance servent a 1'evaluation ope'rationnelle de ]'unite . Les premiers sont internes a
]'unite . Les seconds sont arretes au sommet de la hierarchie.

' La conduite du pilotage est assuree par un comite de pilotage et des groupes de pilotage.
Preside par le chef de corps, le comite de pilotage rassemble les principaux subordonnes du
corps et a pour finalite' de piloter la performance en vue de 1 'atteinte des objectifs de'finis en

' commun avec le niveau immediatement supe' rieur . Les groupes de pilotage sont constitues des
differents intervenants (interne et/ou externs a ]'unite) dans un domaine precis . Its obe'issent a
une structure horizontale et ont pour but ] 'optimisation d'un domaine precis.

L' organisation pra.tique au sein du regiment s ' articule autour de trois poles complementaires
dont la coherence est assuree par le chef de corps et son comite de pilotage . Il s'agit de :

'

	

• la cellule enseignement-evaluation, qui assure le retour d'experience sur les
exercices et qui vise a ameliorer 1 'efficacite operationnelle ;

• la cellule controle de gestion qui optimise les ressources ;
• la cellule budget qui suit les depenses et leur conformite.

3.3.3 Point d'awincement des travaux

A huit mois de 1'echeance fixee par le mandat du CEMAT au YCA, it convient d'etablir le
point d'avancement de 1'experimentation initiee en septembre 1995 . Apre' s la revue des
elements cites dans le mandat, un point des objectifs particuliers de chacune des phases est
egalement propose.

3.3.3.1 Revue des Brands objectifs du mandat

Aujourd'hui, aucune methodologie n'a ete redigee et aucun outil global de controle de gestion
'

	

applicable aux forces n'a fait ] 'objet d'un document ecrit.

Les differents niveaux de responsabilite n'ont pas non plus defini des objectifs dans le cadre de
1 directives generales au motif que la re'partition des responsabilites entre la region terre et le

futur CFAT (commandement des forces de 1'armee de terre) est toujours en cours de
redaction.

Dans le cadre de I'elaboration des outils de mesure de 1'atteinte des objectifs, en mars 1998 un
seminaire a ete organise sur le theme de « I'evaluation du niveau operationnel des regiments ».
Deux groupes ont travaille respectivement sur « le controle norme de ]'instruction collective))
et sur « ]'evaluation de 1'entrainement operationnel IA ».
Pour le premier theme, Il s'est agi de definir, pour chaque arme, une grille normee de
realisation de l ' instruction collective . Trois principes ont prevalu :
- Il existe un lien reel entre la pratique de savoir-faire, lors de seances d'instruction ou de
sorties terrain, et le; niveau de performance de ]'unite consideree.
- La majorite des indicateurs sont quantitatifs et doivent &re simples pour ne pas creer un
systeme trop complexe et lourd a suivre (nombre d'exercices, nombre de missions globales . . .).
- Des indicateurs qualitatifs objectifs sont associes a chaque fois que possible (niveau de tir du
stade C, resultats de la commission nationale d'evaluation de I'artillerie (CNEA), resultats du
centre d ' entrainement de l ' infanterie au tir operationnel (CEITO) . . .) .
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Les indicateurs permettent de chiffrer le niveau d'instruction collective atteint par une unite et
de determiner le moment ou ladite unite est apte a passer du domaine de Pinstruction au
domaine de 1'entramement.
Par arme, ou fonction, des grilles normees ont ete elaborees . Ces premieres redactions sont
aujourd'hui soumises a la critique et a 1'approbation des inspections d'armes, des brigades et
des divisions, afin d'etre validees par le CEMAT en juin 1998.

Dans les trois regiments supports de 1'experimentation, des conseils de gestion sont
experimentes . Ces conseils regroupent le chef de corps et ses chefs d'objectifs, c'est a dire ses
subordonnes responsables de lignes budgetaires (commandant d'unite elementaire, officier
infrastructure, officier casernement, officier des sports . . .) . Tous les mois, le conseil se reunit
pour verifier I'atteinte qualitatives des objectify et 1'adequation des ressources reellement
consommees aux ressources prevues.

En complement des tableaux de bord de gestion tenus depuis toujours par les commissaires, de
nombreux tableaux de bord preexistants ont ete reactualises pour etre integres dans le controle
de gestion et de nouveaux tableaux de bord ont ete crew.
• Un tableau « effectifs » base sur les besoins reels en ressource personnel est mis a jour

mensuellement . A partir de la ressource initiale realisee, it s'agit de soustraire tous les
personnels non disponibles (personnels de la base, non instruits, personnels en preparation
de contours, deserteurs, . . .) pour le mois a venir de fagon a connaitre la ressource reelle et
verifier que les missions prealablement fixees sont en mesure d'etre remplies.

• Un tableau equivalent est realise pour les materiels majeurs. La frequence est hebdomadaire.
• Le niveau d'entramement global physique du regiment est controle annuellement par

categorie de personnels.
• Un tableau de suivi du soutien aux families a ete mis en place dans le cadre des operations

exterieures (OPEX) . L'objectif est de s'assurer de la preparation des families au futur
depart des chefs de famille en OPEX.

• Mensuellement des tableaux permettent aussi de suivre les depenses IEFA (instruction,
entrainement des forces d'actives) et les DDI (depenses diverses d'instruction) entre le

prevu » et le « realise » .

3.3.3.2 Revue des objectify particuliers des phases

lire phase :
• Les delais fixes ont ete respectes, mais cette premiere phase n'a pas permis pour Pinstant de

redige un concept. Le choix retenu preconise d'abord d'etendre 1'experimentation de fa~on
a s'assurer de la credibilite du concept.

2eme phase :
• perfectionnement des schemas de pilotage : en tours par le biais des tableaux de bord

presentes ci-dessus.
• adaptation des schemas de pilotage : c'est Pobjet du travail initie par le seminaire de mars

1998 (cf §31).
• participation aux travaux relatifs au domaine de la comptabilite analytique : un groupe

d'etude, reunissant des membres de 1'EMAT et de 1'etat-major du 3°CA, a ete constitue en
mars 1998 .
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3.3.4 Exemples de realisations attestant de la mise en place du concept de controle de
gestion applique aux forces

3.3.4.1 L 'experimentation du controle de gestion applique aux forces au sein du 2eme
regiment de chasseurs

Le 2eme Rch est la premiere unite qui a permis de determiner un schema de pilotage de la
performance . Les travaux ont abouti a une organisation pratique, Pelaboration de documents et
a un projet de contrat ope'rationnel.

Proiet de contrat oaerationnel

Mission
- participer au tour d'alerte FRR (force de reaction rapide) a un mois avec un GE40
renforce ;
- participer aux operations exterieures avec une unite elementaire ;
- participer aux missions VIGIPIRATE.

Modalites
- Constituer les unites ;
- realiser la cohesion et verifier les aptitudes ;
- mettre en condition de depart (administration - sante - equipement).

Mission o0rationnelle
• Etre en mesure de constituer un Groupement tactique (type G226) constitue d 'un ECL

(G227), de 3 escadrons de chars (G201) et d'une compagnie d'infanterie mecanisee (G118),
renforce d'une section du genie et d'un DLO artillerie.

• Acquerir la capacite de commander ce GT blinds, en temps continu, dans le cadre d'un
engagement a dominante offensive, de basse a haute intensite.

• Acquerir les savoir-faire d'une action de basse intensite, face a un adversaire de Iere
categorie (bandes armees), dans le cadre de la maitrise de I'espace terrestre, pour les
missions suivantes :

- renseigner ;
- contr6ler une zone ;
- escorter un convoi.

• Acquerir les savoir-faire d'une action de haute intensite, dans le cadre d'un r61e de
coercition, face a un adversaire de 2eme categorie (forces regulieres) pour les missions
suivantes :

- detruire ;
- mener un raid daps une profondeur de 50 km ;
- s'emparer d'un centre determinant.

Obi ~ectifs
Etre en mesure d'atteindre les objectify suivants

1. aptitude OPEX = 100% des personnels ( sur preavis d'un mois) ;
2. disponibilite des materiels = DTO a 100% ( sur preavis d'un mois) dans le cadre du

protocole elabore entre le corps et son organisms de soutien ;
3. aptitude physique = COVAPI individuel ( BON = 75%, MOYEN = 25%) ;
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4 . moral/cohesion = 100% des familles prises en compte ( sur preavis d'un mois) ;
5, tir canon = stade C (aucun classement delta et 66% classement alpha et bravo).

Activites concernees
• CENTAC mai 98 (2 UE) ;
• stade C ;
• controle de la montse en puissance du GT (G226) en 1998-1999 (monts par la 7eme DB) ;
• exercice de controle opsrationnel regimentaire de type « Argonne )> en 1998-1999 (monte

par la 7eme DB).

3.3.4.2 La «professionnalisation des armees»

La reussite de la professionnalisation constitue un objectif majeur pour 1'armee de terre . Tout
acte d ' engagement est precede d'une periode probatoire qui permet

• aux EV1 de disposer d'une periode de choix quant a la suite qu'ils souhaitent donner
a leur carriere ;

• au regiment de pouvoir e' carter ou reorienter un candidat inadapte et motiver un
candidat indecis.

Le regiment est donc a ce titre considers comme Pacteur principal du pilotage de faction.

Les travaux, menes en etroite collaboration avec le 3°CA, ont eu pour but d'optimiser la
periode probatoire de PEVI afin de respecter l'objectif de 15% d'attrition maximale lors de
cette periode probatoire.

En vue de I'atteinte de cet objectif, une serie d'entretiens individuels a ete elaboree. Ces
entretiens confidentiels sont au nombre de trois et sont realises par le BRCP du regiment.
Assurant un suivi de chacun des EVI, ils doivent permettre de degager les causes de la
variation du taux d'attrition et doivent faciliter la mise en oeuvre d'actions correctives (soft au
niveau du regiment, soit au niveau de Padministration centrale par 1'intermediaire de I'AUT).

Lors des entretiens, deux domaines sont abordes :

	

- le metier des armes ;
- la vie personnelle.

Leur choix recouvre les themes regulierement evoques par les EVI lors des entretiens initiaux,
intermediaires et de depart.

Chaque entretien s'effectue a une periode donnee, se deroule sous forme d'un dialogue, autour
de questions precises et preetablies, et s'inscrit en continuite avec les autres entretiens .
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3.3.4.3 Grille nornZee ile realisation de l 'instruction collective «S.LG

)ttdlal : <

	

. . ;:zarte: .:
' Cie ou son ex loitation/RACC

REGTRANS (? 5 jours) 2

EXCIE (~! 3 jours) 4

CN
REGTRANS (Z 5 jours) 2
EXCIE (? 3 jours) 4'
Nombre d'im lantation par CN 10
Nombre Tim plantation de nuit 5

son RADIO'
REGTRANS (Z 5 jours) 2
EXCIE (~-, 3 jours) 4

' Nombre reseaux par section 8
son INTEROPERA,BILITE

REGTRANS (? 5 jours) 2'
EXCIE (Z 3 jours) 4
Nombre de raccordements 6

SATELLITE'
REGTRANS (2! 5 jours) 2
EXCIE (? 3 jours) 4
Nombre de raccordements 8'

CECORE
REGTRANS (Z 5 jours) 2
CECOREX 2

CR centre de reconditionnement
REGTRANS (Z 5 jours)

	

2

3.3.5 Reflexions

'

	

Pour conduire l'experimentation, deux options etaient possibles . Soit la mener depuis l'echelon
le plus eleve et 1'etendre en cascade jusqu'au niveau regiment . Soit, proceder comme cela a ete
le cas, en initiant la demarche au niveau de 1'echelon de mise en oeuvre terminal : le regiment.

'

	

Les deux methodes presentent avantages et inconvenients.
En choisissant le niveau regimentaire, le YCA s'affranchissait d'une partie des nombreuses
difficultes Bees a la reorganisation en cours et a venir de la chaine de commandement et de la
chaine organique . De plus, le niveau regimentaire permet plus facilement de dormer un contenu
concret a une notion assurement tre' s floue pour bon nombre d'esprits . Enfin, cela autorise
peut-etre aussi a aller plus directement a Pessentiel . Le commandement est contraint d'emblee

' de s'engager sur les missions prioritaires des regiments au regard de leur finalite premiere : les
missions operationnelles . En revanche, en proce'dant ainsi, les ressources n'ont pas pu, dans un
premier temps, We traitees.

'

	

Choisir de mettre en place le « pilotage de la performance >), en partant du general chef du
CFAT, presente le premier avantage non seulement de donner 1'exemple, mais surtout de batir
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la future organisation en focalisant tous les acteurs (decideurs et organismes) sur le contrat
operationnel fixe par le general CEMAT.

L'experimentation en cours qui, pour une part, a abouti au contrat operationnel presente ci-
dessus, ne permet pas pour le moment de piloter la performance . Le premier stade de definition
des missions et objectifs est arrete . Les outils de mesure de 1'atteinte des objectifs et de la
mission operationnelle sont definis (activites concernees) et realistes . Les seuils sont fixes.
Cependant, les echeances ne sont pas donnees . Aucune mesure corrective ou d'adaptation
nest envisagee dans le cas d 'une derive par rapport au but . Aucune sanction nest presentee
dans le cas d'un echec partiel . C'est pourquoi, it est souhaitable de developper en parallele
toute une serie d'actions permettant ensuite de piloter veritablement la performance en cours
de realisation.

La partie « ressources associees » n'est pas traitee . Outre la ressource financiere, en Pabsence

	

,
de laquelle it n'y a pas de controle de gestion, it est important de fixer aussi des ressources en
terme de moyens (materiels, humains, infrastructure) et de delais, de fapon a pouvoir mesurer
Pefficience du systeme .

	

,

3) 2
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3.3.6 Constituants du controle de gestion

	

Bilan pour 1'Armee de terre

Pour chacun des constituents lister it sera porte on element de jugement devant chaque ligne, sous forme de criteres alphanumeriques:

D = la notion est inexistante, des retlexions sent en cours dans le domain
C = one on des experimentations sent en cours, la raise en place formelle nest pas faite
B = raise en place faite daps certain secteurs on formations seulement, raise en place partielle, mice en place tres recente
A = la notion est en place partout, elle est generalisee aujourd 'hui, voire notion ancienne, bien implantee, habituelle
NSP = ne sait pas
NON =1a notion est contestable on non souhaitable

Constituants prealabies : les references de base

- Les missions, Vorganisation, les moyens alloues aux unites sont definis

La norme d'aptitude operationnelle des unites est clairement definie:
Les capacitds opdrationnelles (savoir-faire, pouvoir-faires) A ddtenir sont fixees, par unite
Les criteres pour obtenir les niveaux de capacitd operationnelle sont dtablis (A, B, C, D . .)
Le volume d'entrainement, la formation requis pour avoir une capacitd opdrationnelle sont connus
Les capacitds opdrationnelles des unitds sont counties, rdgulierement mesurdes, transmises
I1 existe one autoritd responsable pour constater I'aptitude opdrationnelle, avec on sans rdserves

- L 'ajustement a aptitudes operationnelles demandees / besoins reels » est recherche

Constituants indispensables au contr6le de gestion

Une structure dediee au controle de gestion existe:
Des responsables clairement identifids sont nommds

	

B
Une information addquate leur est donnde (responsables du CG, hauts ddcideurs, ddcideurs locaux) NSP

	

h

Une bonne definition des objectifs est faite:
Les organismes qui doivent fixer les objectifs sont bien identifids
Les objectifs sont formalisds dans un document pdriodique

	

P
Tons les niveaux de commandement participent A la ddfinition des objectifs
Chaque niveau traduit prdcisdment ses objectifs, on les chiifrant s'il doivent 1'etre
Les objectifs sont rdalistes et fixds en concertation entre les niveaux N et N-1
Les objectifs sont formalisds par contrat entre N et N-I

	

.

Les moyens ndcessaires pour atteindre les objectifs sont connus, et prdddterminds

La mesure des karts et de la progression vers les objectifs pout se faire correctement:
L'aptitude opdrationnelle des unitds est evalude periodiquement par des autoritds externs

	

A
Des CR (activitd, dispo Ops - matdriels, dquipages -, capacitds Ops actualisdes) rdguliers sont dmis

	

NSP
La situation courante des unitds et formations est mesurable par un tableau de bord prWriini

	

NSP
La norme (bornes des indicateurs, valeurs standard admises) est fixee et connue

	

C

- Des actions, des decisions correctives, peuvent cwoir lieu:
Une structure chargde de I'dvaluation des ecarts et de la mise en oeuvre des corrections existe

	

C
On pout identifier les causes des dcarts (les indicateurs ont dtd connus on pensds pour cola)

	

C
Des flux d'information existent, A tons niveaux, A bonne pdriodicild (Jour, S, M, T, Annde)

	

NSP
Les marges de manoeuvre existent, pour permettre des ajustements on cours d ' annde

	

NSP
Les ddcisions d'ajustement peuvent etre prises an bon niveau (ddldgation, ddconcentration)

	

NSP
Les objectifs atteints dans I'annde peuvent We vite connus, pour servir de base I'annde suivante

	

NSP
Un controle externc existe dans les formations (inspections, pouvoir de redressement)

	

A
La pratique de la surveillance interne existe dans les unitds et formations

	

A

A

NSP
B
C
A
A

NSP

A
A
NSP

NSP
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Constituants d'environnement

- La motivation des acteurs est prise en compte:
Une definition claire des moyens pour motiver les personnels a dtd faite, et admise

	

NSP
Des actions concretes (d'information, de mise A jour des textes, de motivation) sont faites

	

C
Les individus sont personnellement impliquds dans leur travail (notation/objectifs annuels)

	

NSP
Les formations sont collectivement impliqudes (contrat opdrationnel global, comm de tons)

	

A

- La connaissance des ressources, de leur affectation a un emploi, de leur consommation,
existe:

Hommes : besoins (TE), satisfaction, qualifications, compdtences, position A
Temps : ventilation des temps passds dans les diffdrentes sortes d'activitds on mdtiers NSP
Matdriels existants : connaissance du part, de la disponibilitd A
Utilisation des matdriels majeurs : liste, taux d'utilisation NSP
Fonds: flux, affectation des fonds NSP
Stocks: volume, composition, taux d'utilisation effective, de rotation NSP
Services croisds (ceux rendus par one formation A une autre) : formalisation, dvaluation de coat NSP
Consommables de toute espdce : suivi des consommations NSP
Infrastructure : connaissance du domaine, amortissement, coats d'entretien NSP

- La connaissance, la planification de la production, les retours d'information, existent:
La quantitd et le planning d'entrainement sont ddfinis (lieux, calendrier, volumes, etc .) A
La production opdrationnelle : exercices, manoeuvres, camps, formation opdrationnelle, est planifide A
Les opdations rdelles donnent lieu A enseignements (addquation formation/capa .ops/besoins rdels) NSP

- L'integration comptable de la consommation des ressources et de la production des forces
est faite:

Matdrialisation des flux de ressources et des productions dans une comptabilitd type (Ex: PGC82)

	

NSP
Consolidation des comptes (infrastructure, amortissements, services externs, services publics, . .)

	

NSP
Outils d'analyse, d'dvaluation de coats, d'dtablissement de bilans (comptabilitd analytique)

	

NSP

- Les donnees de base, les references, les normes permanentes du domaine operationnel,
existent:

Rdpertoire des unitds on formations opdrationnelles, et leur composition

	

A
Rdpertoire des modules opdrationnels (forces modulaires projetables)

	

(IM10000)

	

C
Grille a Capacitd opdrationnelle / savoir-faire et pouvoirs-faire associds »

	

C
Rdpertoire des formations, qui donnent les savoir-faire opdrationnels et les qualifications

	

C
Normes permanentes d'instruction et d'entrainement opdrationnel

	

NSP

- Les touts unitaires, forfaitaires mais realistes, sont disponibles et leur structure est connue
Coats humains : chiffrement des heures, selon le grade et le mdtier on la spdcialitd NSP
Coats techniques horaires d'utilisation des matdriels (carburants, ingrddients) NSP
Coats de maintenance des matdriels majeurs, par heure d'utilisation opdrationnelle NSP
Coats horaires globaux des matdriels majeurs (heure de vol, heure a la mer, etc.) NSP
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3.4 La Marine Nationale

3.4.1 Actions mene'es an niveau de 1'Etat-Major de la Marine

Initiee avec la demarche qualite' , la demarche du controle de gestion commence a
'

	

prendre place au sein de la Marine Nationale par faction de quelques specialistes,
principalement des commissaires et par 1'adoption des premiers textes.
Cette mise en place du Controle de Gestion est passee par les etapes successives suivantes : le

' dialogue de gestion pour bien faire comprendre la demarche, la mise en place d'un reseau puis
la deconcentration. 11 touche essentiellement le soutien et dans une moindre mesure 1'aspect
operationnel.

'

	

3.4.1.1 Les objectifs

'

	

3 .4 .1 .1 .1 Le soutien
Les conseils de gestion ont fait leur apparition au debut des annees 90 . Il s 'agit pour chaque
Direction de presenter annuellement au Chef d'Etat-Major les objectify, les actions entreprises
et de dresser un bilan annuel . Les textes officialisant son application datent de 1'ete 97.
L'objectif du Controle de Gestion est bien de rechercher a mieux definir les couts pour
permettre de discuter des objectify, des moyens . La gestion doit permettre d 'etablir des

'

	

tendances, des comparaisons en ne prenant en compte que la seule reference nationale.
La mise en place du Controle de Gestion permet d'instaurer un dialogue entre l'EMM, les
Services, les Directions, mais aussi de formaliser les objectifs . De la notion de conseil, le

'

	

commissariat a fait passer cette demarche au dialogue puis au controle de gestion.
Pour les directions concernees, les objectifs sont fixes par le Major General de la Marine et
sont apprecies trois fois par an : en novembre pour une reunion de consultation, en mars pour
une reunion d'orientation et en jum.
Les objectifs interessent exclusivement le soutien.

t

	

3 .4 .1 .1 .2 L'operationnel
Les objectifs fixes au niveau de 1'EMM se traduisent en termes de contraintes operationnelles,

' avec des exigences de disponibilite daps des delais donnes . Annuellement, fEMM fixe la
norme d ' activite de chaque type de batiment, en heures a la mer. Il determine les priorites
accordees aux missions et les activites prevues des forces.

'

	

Au niveau central, les normes de qualification pour 1'entramement des forces maritimes sont
maintenant definies par l'Instruction 77/DEF/EMM/OPL/EMPL/DR du 30 .10.97.
Ces objectifs ne s'appliquent pas aux arsenaux (DCN), meme si les activites tiennent compte
du programme d'entretien des batiments.

3.4.1.2 L'organisation

Cette politique s'appuie sur une volonte bien affichee, mais sur des moyens humains encore
limites, environ une quinzaine de correspondants a PEtat-Major.
Un effort continu est fourni pour former ces personnels . Pour Pinstant, la Marine en est a la
phase d'apprentissage et de formation interne. Les objectifs sont bien determines et

'

	

Pidentification des indicateurs est en cours.
I1 existe une cellule aupres du Major General de la Marine .

3i
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Au niveau central un reseau a ete mis en place avec un correspondant par division et Service.
Le Controle de Gestion se situe done bien au niveau central (MGM et Directions) mail aussi
au niveau territorial.
An niveau central, dans chaque Direction et Service de I'Etat-Major, un Bureau pilote a ete
de'signe. Ex : le Bureau Emploi pour la division OPL (Operations Logistiques).

An niveau local, avec 1'expe' rimentation GCRI, it s'etablit un double dialogue : exemple de
Brest avec une liaison directe entre CECLANT et le Major General, et en paralle' le celui entre
les Directions locales et la Direction Centrale.

3.4.1.3 Les contraintes, la redefinition des objectifs

Dans le domaine de ]'operationnel, les normes defines sont repre' cisees chaque anne' e et
peuvent etre modifiees en fonction de dispositions budgetaires defavorables (ex . reduction des
heures a la mer).
La diffculte principale pour ]'adoption du Controle de Gestion dans les Forces reside dans la
complexite a mesurer la performance (rapport couts/efficacite) et a determiner les seuils
minima.
Dans 1'immediat, au niveau de I'EMM, les etudes en cours permettent surtout d'e' tudier les
ruptures capacitaires en cours, pour le titre V . Quant aux activites relevant du titre III, it est
encore difficile de determiner les couts.
Si les normes d'entra"mement, les qualifications sont codifiees, it n'existe actuellement pas
d'e'valuations pour determiner les consequences des decisions, des restrictions Sur les
qualifications.

3.4.2 Actions menees an niveau des commandements organiques

3.4.2.1 L'entrainentent et la qualification operationnelle

L'EM organique edite des directives generales pour 1'entrainement, tirees des enseignements
des operations passees et tenant compte des buts a atteindre (ex. operation type Adriatique,
multi-services).
Ces directives concernent les differents domaines de lutte : sous-marine, au-dessus de la
surface, guerre des mines.
Les ADG (Autorites de Direction Generale, ex . ALGASM, ALFAN) donnent des directives
dans leur domaine, pour toutes les forces . Les unites organiques ne s'occupent que de la
preparation des forces et du controle des untes . Les informations recueillies vont servir a 1'EM
pour ses directives. Au niveau du navire, ] ' aptitude operationnelle se mesure et s'apprecie en
fonction de ]'aptitude des materiels et du personnel (formation + entramement) . Ainsi, des
exercices bien determines en nombre et en qualite sont effectues pennettant de mesurer la
preparation operationnelle du navire.
Les niveaux d'entramement sont de trois types
- le niveau de base est sanctionne par la qualification elementaire, prealable a tout emploi de
1'element.
- le niveau operationnel est sanctionne par ]'attribution de la qualification operationnelle,
prealable a tout emploi operationnel . Il se situe dans un cadre tactique simple. Seul le CEMM
peut accorder une derogation .
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1 - le niveau superieur qualifie I'aptitude d'un element a operer en groupe dans un cadre tactique
'

	

complexe . L'acquisition de ce niveau nest pas formalisee.

La qualification est done donnee en pourcentage . Tous les mois, it est possible de mesurer le
niveau d'entramement des navires relevant de ]'unite organique . S'il y a deficit d'entramement,
celle-ci statue sur la qualification a donner . Cette appreciation est faite en concertation avec le
commandant de navire et le chef organique . En fonction de 1'ecart atteint par rapport a la
norme, it peut etre possible de lui retirer une qualification operationnelle (ex : lutte anti-sous-
marine).
Par consequent, ]'aptitude operationnelle est quantifiee et elle implique des decisions de

' commandement. Enfin, celui qui decide (commandement organique) nest pas celui qui emploie
(commandement operationnel) . Le seul autorise a passer au-dessus des limitations d'aptitudes
operationnelles reste le Chef d'Etat-Major.

'

		

L'instruction de reference a institutionnalise ]'adoption de ce systeme qui re'pond a une
demarche qualite . Le maintien des qualifications operationnelles necessite un dialogue

'

	

permanent entre les unites et les ADG.
Ce sont les autorites organiques qui attribuent la qualification aux unites placees sous leurs
ordres, qui fixent les normes d'entretien et decident de sa perte eventuelle.
Cette qualification est attribuee a l'issue d'un stage MECO/RECO (mise ou remise en
condition operationnelle), sur proposition des ADG concernees.

3.4.2.2 L'appreciation du critere operationnel

'

	

La difficulte d'apprecier la qualite du travail est une constante dans le domaine de
]'operationnel . Jusqu'a present, elle s'exer~ait avec la norme espace/temps . II s'agissait de

' savoir si le navire etait a 1'heure au point indique . Il s'agit d'une norme subjective, sauf pour
les aeronefs ou la ponctualite, le respect des horaires sont primordiaux . La mesure de
1 ' efficacite peut aussi se faire par simulation operationnelle avec ]'utilisation d'ordinateurs
programmes pour evaluer la reussite des missions.
La Flotte depend de deux autorites pour ses activites operationnelles : 1'EMA/COIA qui lui
fixe des missions reelles et les autorites organiques pour 1 ' entra7inement . Devant concilier les

'

		

activites d'entrainement et operationnelles, it West ni facile ni evident de maintenir les
qualifications a un niveau minimum souhaitable.
En regle general, ce seuil est identifie a 70% sur 1'echelle retenue.

t

	

Un autre systeme d'e'valuation d'aptitude est en tours d'experimentation . II se calcule en
points . Il s'agit encore d'un outil prototype.
Une des difficultes d'appreciation de ces capacites vient de la diversite des missions donnees et
des moyens donnes . Ainsi est-il difficile d'isoler certains moyens (un porte-avions pour une
mission de Service public).

1

	

3.4.2.3 Suini des Forces et role des Commandants en chefs (CEC)

Les ADG emettent done des directives generales annuelles avec des ordres de priorite, des
efforts, sans quantification precise.
Ce sont ensuite les commandements organiques qui redigent ('instruction sur 1'entrainement,

1

	

ou sont precisees les modalites (conditions de controle, repartition des taches, utilisation des
centres d'entrainement) .
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Les CEC (CECLANT et CECMED) editent quant a eux des directives, sans quantification
precise. Its font part de leurs besoins annuels a 1'EMM.

3.4.3 Comparaisons par rapport au modele existant et problemes rencontres

3.4.3.1 Soutien et aspect operationnel

Au niveau du soutien, la mice en place du CG se poursuit . Ayant pour but
d'ameliorer la productivite, ce controle est bien installe an sein de 1'EMM, mais aussi au sein
des autorites territoriales . Il est axe sur le fonctionnement des batiments.
La sensibilisation des personnels et decideurs semblent terminee . La formation continue des
officiers charges du CG se poursuit, a partir du noyau dur des commissaires de la Marine et
des responsables an sein de chaque Direction . Pourtant, un decalage demeure entre les modeles
theorique vise et la realite.

En theorie, it s'agit de rapprocher les moyens logistiques, financiers des organismes
decisionnels (Grands Commandements organiques : Cdt. de la Force Navale, de la Force Anti-
Sous-Marine).

En pratique, it s'avere que, d'une part, les echelons de commandement sont mal
dimensionnes, qu 'il y a done un risque d'eparpillement du pouvoir de decision et que d 'autre
part, an niveau soutien 1'echelon adapte reste 1'arsenal, le port-base specialise qui fournit an
batiment tout ce dont it a besoin . Aussi le pouvoir de decision a-t-il ete deconcentre non aux
Forces mais a 1'echelon territorial, aux GRCI : CECLANT et CECMED, les arrondissements
maritimes qui sont charges de la coordination des Forces et des arsenaux.

La demarche CG adaptee aux Forces depend de la Division OPL . Elle fournit des moyens aux
Commandants des Forces (personnels, materiels, combustibles).
La difficulte reside dans 1'appreciation des couts . Pour cette raison, le Commissariat a initie la
mise en place d'une comptabilite analytique pour les Forces donnant satisfaction comme au
Service de Transmissions et d'Infrastructure de la Marine (SERTIM), a la Direction Centrale
des Travaux Immobiliers et Maritimes (DCTIM), de la Direction des Personnels de la Marine
(DPMM), an Centre d'Instruction Navah(CIN) Querqueville ou ces comptes sont developpes
en parallele des comptes de gestion . Cette demarche doit titre menee avec prudence pour eviter
une mise en place de comptabilite analytique anarchique dans les organismes . Une
experimentation est en cours an niveau de la FSM. Il s'agit de faire l'inventaire des destinations
de ces ressources.

Au niveau de l'operationnel, it ne semble pas que la demarche soit aussi
poussee, du fait du manque de formalisation. An niveau central, I'adequation objectifs-moyens
pour la Marine fait aujourd'hui 1'objet d'une etude de rupture capacitaire en reaction aux
annonces de reductions de budget . Mais cette demarche « de crise » ne peut s'appuyer sur un
modele (tableau de calcul) formalise et defini capable de determiner scientifiquement des
capacites en fonction de moyens disponibles.
An niveau des Forces, it s'agit encore de la recherche d'une optimisation des moyens par un
dialogue de gestion, I'adoption d'une demarche qualite . Depuis une dizaine d'annees, la
Marine s 'est donnee les moyens de quantifier la capacite de ses forces par une instruction
precise, oix les responsabilites des autorites organiques et operationnelles sont bien delimitees.
Mais, la mise en place du CG arrive a un moment de fortes contraintes budgetaires, ce qui ne
facilite pas son acceptation, entramant un sentiment de suspicion, d'autant plus qu'il faut faire
des choix quant aux moyens .
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Les elements determinants sur lesquels it est possible d'avoir une action sont : les materiels,
l ' entretien des materiels, les personnels et le carburant . La Marine a choisi de ne pas limiter ce
dernier . Elle a tenu a preserver ses materiels futurs . Devant garder ses personnels, elle a done
decide d'arreter au plus tot les navires condamnes . Actuellement, elle cherche a maintenir une
capacite operationnelle minimum en reduisant les couts d'entretien de sa Flotte (passage de
500 a 400 M .F. pour Brest) . L'effet de la diminution de 1 'entramement sur les systemes
d'armes peut se mesurer avec un indicateur « mecanique » : les IA (indisponibilites
accidentelles) . Le desarmement des batiments et la reduction de 1'entretien entratnent
aujourd'hui une perte des capacites.

Enfin, 1'absence dune formalisation du contro' le ne permet pas d'apprecier completement
1 ' aptitude operationnelle.

3.4.3.2 Actions nzene'es depuis 1984

Au vu de 1'etude precedente (EPO B02 de mai 1995), un constat peut-etre fait sur 1'avancee
des travaux tels qu'ils etaient prevus pour 95.
A 1'echelon central, la mise en place d'une structure de controle de gestion a ete effectuee par
la creation d'une cellule et d'une antenne au sein de chaque direction . A 1'echelon territorial,
cette structure s'est mise en place pour le soutien . La comptabilite analytique se poursuit en
experimentation au CIN Querqueville . Les premiers textes sur le Controle de gestion ont vu le
jour a PEMM a 1'ete 97.
Concernant le domaine operationnel, la demarche tient plus d'une recherche de qualite. La
formalisation de Paptitude operationnelle des unites en fonction de Pentramement et de la
disponibilite des materiels permet deja de faire une premiere appreciation de la capacite
operationnelle .
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3.4.4 Constituants du controle de gestion

	

Bilan pour la Marine Nationale

Pour chacun des constituents listes it sera ports un element de jugement devant chaque ligne, sous fore de criteres alphanumeriques

D = la notion est inexistante, des reflexions sont en cours daps le domaine
C = une on des experimentations sont en cours, la raise en place formelle nest pas faite
B = mise en place faite dans certain secteurs on formations seulement, raise en place partielle, raise en place tres recente
A = la notion est en place partout, elle est generalises aujourd 'hui, voire notion ancienne, bien implantee, habituelle
NSP = ne sail pas
NON = la notion est contestable on non souhaitable

	

n

Constituants Arealables : les references de base

- Les missions, V organisation, les moyens alloues aux unites sont definis A

- La norme d'aptitude operationnelle des unites est clairement definie:
Les capacites operationnelles (savoir-faire, pouvoir-faires) A ddtenir sont fixees, par unite A
Les criteres pour obtenir les niveaux de capacitd opdrationnelle sont dtablis (A, B, C, D . .) A
Le volume d'entrainement, la formation requis pour avoir une capacitd opdrationnelle sont connus NSP
Les capacites operationnelles des unites sont connues, rdgulierement mesurees, transmises A
It existe une autorite responsable pour constater 1'aptitude opdrationnelle, avec on sans reserves

	

A

- L 'ajustement o aptitudes operationnelles demandees / besoins reels » est recherche B

Constituants indispensables au contr6le de gestion

Une structure dediee au controle de gestion existe :

	

n
Des responsables clairement identifies sont nommes

	

En operationnel : D
Une information adequate leur est donne (responsables du CG, hauls ddcideurs, decideurs locaux) NSP

	

'

Une bonne definition des objectifs est faite:
Les organismes qui doivent fixer les objectifs sont bien identifies
Les objectifs sont formalises dans un document periodique
Tons les niveaux de commandement participent A la definition des objectifs
Chaque niveau traduit prdcisement ses objectifs, en les chiffTant s ' il doivent 1'etre
Les objectifs sont realistes et fixes en concertation entre les niveaux N et N-1
Les objectifs som formalises par contrat entre N et N-1
Les moyens necessaires pour aueindre les objectifs sont connus, et predetermines

La mesure des karts et de la progression vers les objectifs peut se faire correctement:
L'aptitude operationnelle des unites est evalude periodiquement par des autoritds externes
Des CR (activitd, dispo Ops - matdriels, equipages -, capacites Ops actualisdes) rdguliers sont emis
La situation courante des unites et formations est mesurable par un tableau de bord preddfini
La norme (bornes des indicateurs, valeurs standard admires) est ftxde et connue

- Des actions, des decisions correctives, peuvent avoir lieu:
Une structure chargde de I'dvaluation des dcarts et de la mise en oeuvre des corrections existe
On pent identifier les causes des ecarts (les indicateurs ont dtd connus on penses pour cela)
Des flux d'information existent, A tons niveaux, A bonne pdriodicitd (Jour, S, M, T, Annde)
Les marges de manoeuvre existent, pour permettre des ajustements en cours d'annde
Les decisions d'ajustement peuvent etre prises an bon niveau (delegation, deconcentration)
Les objectifs atteints dans 1'annee peuvent We vite connus, pour servir de base 1'annde suivante
Un controle externe existe daps les formations (inspections, pouvoir de redressement)
La pratique de la surveillance interne existe dans les unites et formations
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Constituants d'environnement

'

	

- La motivation des acteurs est prise en compte:
Une definition Claire des moyens pour motiver les personnels a did faite, et admire

	

B/C

1

	

Des actions concrdtes (d'information, de mise A jour des textes, de motivation) sont faites

	

A
Les individus sont personnellement impliquds dans leur travail (notation/objectifs ammels)

	

A
Les formations sont collectivement impliqudes (contrat opdrationnel global, connu de tons)

	

B

- La connaissance des ressources, de leur affectation a un emploi, de leur consommation,
existe:

Hommes : besoins (TE), satisfaction, qualifications, compdtences, position A
Temps : ventilation des temps passds dans les diffdrentes sortes d'activitds on mdtiers B
Matdriels existants : connaissance du pare, de la disponibilitd A
Utilisation des matdriels majeurs : liste, taux d'utilisation A
Fonds: flux, affectation des fonds NSP
Stocks: volume, composition, taux d'utilisation effective, de rotation NSP
Services croisds (ceux rendus par une formation a une autre) : formalisation, evaluation de coat NSP
Consommables de toute espdce : suivi des consommation NSP
Infrastructure : connaissance du domaine, amortissement, coats d'entretien NSP

- La connaissance, la planification de la production, les retours d'information, existent:
La quantitd et le planning d'entrainement sont ddfinis (lieux, calendrier, volumes, etc .) A
La production opdrationnelle : exercices, manoeuvres, camps, formation opdrationnelle, est planifide A
Les opdrations rdelles donnent lieu A enseignements (addquation formalion/capa .ops/besoins rdels) A

'

		

- L'integration comptable de la consommation des ressources et de la production des forces
est faite:

Matdrialisation des flux de ressources et des productions dans une comptabilitd type (Ex : PGC82)

	

NSP
Consolidation des comptes (infrastructure, amortissements, services externes, services publics, , .)

	

NSP
Outils d'analyse, d'dvaluation de coats, d'dtablissement de bilans (comptabilitd analytique)

	

NSP

- Les donnees de base, les references, les normes pernianentes du domaine opdrationnel,
existent:

Rdpertoire des unitds on formations opdrationnelles, et leur composition

	

A
Rdpertoire des modules opdrationnels (forces modulaires projetables)

	

(IM 10000)

	

A
Grille a Capacitd opdrationnelle / savoir-faire et pouvoirs-faire associds »

	

B
Rdpertoire des formations, qui donnent les savoir-faire opdrationnels et les qualifications

	

A
Normes permanentes d'instruction et d'entrainement opdrationnel

	

A

- Les coots unitaires, forfaitaires mais realistes, sont disponibles et leur structure est connue
Coats humains : chi:ffrement des heures, selon le grade et le mdtier on la spdcialitd

	

C
Coats techniques horaires d'utilisation des matdriels (carburants, ingrddients)

	

C
Coats de maintenance des matdriels majeurs, par heure d'utilisation opdrationnelle

	

B
Coats horaires globaux des matdriels majeurs (heure de vol, heure A la mer, etc .)

	

B/C
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3.5 La Gendarmerie

La gendarmerie a adopte' le controle de gestion de maniere de' cide'e.
En effet, respectant les directives du ministre des armees, le controle de gestion est conf .6,
avant 1995, a la sous-direction de la logistique de la Direction Generale de la Gendarmerie
Nationale car, tout naturellement, le controle de gestion est alors compris dans son sens le plus
explicate.
Rapidement, cependant, des 1995, un charge de mission est design . Il s'agit du colonel Eglof,
qui travaille alors au cabinet du directeur general . Celui-ci a compris que le controleur de
gestion doit se trouver au plus pres du chef.
Des directives sent alors adressees aux chefs des grands services de la Direction Generale, et
un correspondant « controle de gestion » est design dans chacun de ces grands services,
c'est-a-dire la Sous-direction «operationnelle et plans », «ressources humaines» et o plans et
moyens ».
La demarche est ensuite presentee aux officiers generaux de la Direction Generale, des
circonscriptions et des commandements assimiles.
Un correspondant « controle de gestion » est design aupre' s des circonscriptions, des ecoles,
des centres administratifs, des centre techniques, de la gendarmerie de Pair et outre-mer
L'ensemble est coordonne par un comite de pilotage qui est compose des correspondants

controle de gestion » de la Direction Generale.

3.5.1 La vision de la gendarmerie nationale du controle de gestion

Cette vision s'appuie sur 1'experience des entreprises dans le secteur prive.

Tout d'abord notre interlocuteur de la Direction Generale a tenu a nous dire que le terme
controle de gestion nest pas tres bon car c'est la traduction du terme o management
performance w
La gendarmerie a adopte la denomination suivante : o amelioration de la conduite des activite's
et des projets ».
Le controle de gestion accompagne un projet et it faut done un certain nombre d ' outils pour
apprecier la trajectoire qui me' ne aux objectify.
La contrainte doit etre considere'e comme un atout : le controle de gestion ne resoud rien
quand it n'y a pas de problemes . En cette periode de restrictions budge'taires, par centre,
l'arbitrage peut-etre lourd de consequences . Il faut done cerner avec precision les missions et
les objectify a atteindre de maniere a connaitre a tout instant ]a position par rapport a ceux-ci,
afin que le chef puisse decider et rendre compte, faits precis it l'appui.
Le controleur de gestion doit etre quelqu 'un qui connait parfaitement la gendarmerie et la
culture de celle-ci . La demarche du controle de gestion doit en effet etre transversale et
inte'grer les differentes activites . Le controleur de gestion doit pouvoir apporter un « plus » en
terme de dialogue, de la pertinence des objectifs et des moyens de controle . C'est a cette seule
condition que le controle de gestion peut echapper a son image technocratique.

II s'agit pour la gendarmerie d'abandonner une logique de depense de moyens et de
consommation, ainsi que des indicateurs seulement quantitatifs, pour adopter une logique
d'allocation de ressources en fonction du rapport cout / efficacite et en fonction des objectifs .
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Ces objectifs doivent etre negocies et acceptes par les deux interlocuteurs : celui qui fixe les

objectifs et celui qui est charge de les atteindre.
Cette demarche et ce raisonnement sont une veritable revolution dans les armees en general et
dans la gendarmerie en particulier.
Il faut souligner que la decision demeure toujours du ressort du decideur.

3.5.2 Comment le controle de gestion a-t-fl ete adapte dans la Gendarmerie?

Le but de la Gendarmerie est la satisfaction de ses clients . La Gendarmerie a deux clients
1'e' tat et la population.

a : Facteurs cle's de succe' s :

• delais : it faut resoudre les problemes tout de suite.
• qualites : prestations fournies par la Gendarmerie.
• coots : ils sont actuellement secondaires.
• innovation : c'est une ne'cessite pour la Gendarmerie, dans la mesure ou elle souhaite

demeurer performante, mais ce n'est pas un facteur perqu par la population . C'est le resultat
qui compte.

b : Analyse complete de la chame des coats : la mice en place se fait progressivement.
L'obstacle principal est de savoir a qui imputer les coats.

c : La capacite cl'adaptation a 1'environnement interne et externe . La Gendarmerie doit
demontrer chaquejour qu'elle est capable se s'adapter a son environnement.

d :Amelioration permanente : le controle de gestion entre progressivement dans la culture de
1'institution, malgre de nombreuses pesanteurs.

pertinence

j eit'icience

e : Remarques :

- Pas de separation entre l ' organique et l'operationnel, les deux aspects sont centralises au
niveau des circonscriptions.
- Actuellement, it n'y a pas de systeme pour evaluer le coat d'une activite . Les gendarmes
remplissent un document de service, bulletin ou cahier, qui repertorie le temps passe au profit
de chaque activite. Ces bulletins de service se revelent &re des outils statistiques tres
performants car ils rendent les comparaisons possibles . Its sont done des outils de
commandement interessants .
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3.5.3 La realise du controle de gestion dans la gendarmerie aujourd'hui

3.5.3.1 La demarche entreprise

a : Recueil des avis des commandants de circonscription sur les orientations de gestion pour
1995.

En effet, afin de lancer de manie' re optimale la de' marche du controle de gestion, it est apparu
pertinent de demander aux ope'rationnels sur le terrain leur avis sur les orientations de gestion
donnes par 1'etat-major.
La premiere constatation fut qu'en fait it n'y avait pas d'unicite ni de coordination veritable au
niveau des directives de la DGN . Chaque chef de grand service e'mettant ses propres directives,
it n'y avait gue're de transversalite . La DGN fit done un effort pour enumerer des priorites et
rendre ses choix plus clairs pour ses subordonne' s.

b : Presentation des objectify aux commandants de circonscription : Pour la premiere fois on
associa les subordonnes a la definition des objectify pour 1'annee suivante.

c : Elaboration des projets d'indicateurs au niveau de Chaque commandant de circonscription.

d : Mise en forme des projets de directives 1996.

Au moil de juin 1996, la DGN realisa un bilan d'etape du plan d'action 1996.
Au mois de mars 1997, un bilan definitif fut realise pour 1'ensemble de 1'annee 1996.
Le cycle complet a, bien sur, e' te relance' pour 1997.

3.5.3.2 Le plan d'action 1997

• Objectifs : Pour definir ses objectifs, la DGN s'appuie sur la loi de programmation militaire
et sur la loi de programmation relative a la securite.

D'autre part, la gendarmerie prend en consideration la o circulaire sur la reforme de 1'etat
dont le but est de mieux prendre en consideration les besoins et les attentes des citoyens.

3.5.3.3 Le plan d'action 1998

Celui-ci s'appuie sur une circulaire date' e du 01 janvier 1998 qui fixe les objectifs communs, les
objectifs particuliers et presente le tableau previsionnel de suivi pour 1998.
Ce plan d'action 1998 « reprend pour 1'essentiel les objectifs et indicateurs du plan 1997 apres
en avoir affine' les definitions ou la presentation au terme d'un dialogue comple'mentaire que la
Direction Generale a etabli avec ces memes echelons de responsabilite dans le cadre de la
conduite des activites et des projets au sein de la gendarmerie . Afin de pouvoir piloter, dans les
meilleurs conditions d'efficacite et de realisme, les principaux changements qui seront au Coeur
des preoccupations, Chaque objectif sera suivi a partir d'indicateurs dont les donnees seront
recueillies regulierement a differents niveaux . Le travail de recueil de donnees ne doit pas etre
une fin en soi . Il doit permettre d'elaborer un outil d'aide a la decision et contribuer a la prise
de conscience, par tous, des efforts a consentir, ou des progres realises, dans tel ou tel domaine
considers comme determinant pour relever les de'fis auxquels la gendarmerie se trouve
confrontee .
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I1 est interessant de noter que chaque objectif se decline en indicateurs, et que chaque
'

	

indicateur se caracterise a son tour par quatre parame' tres
- Son mode de calcul.
- Sa periodicite' de recueil.

'

	

- Les unite concernees par son recueil
- Sa forme de presentation.

'

	

Parallelement, des outils techniques, comme la comptabilite analytique sont mis en place, tout
d'abord au niveau du soutien.
L'objectif ope'rationnel est de disposer d'une aide a la decision, de mieux cerner les coots et de

'

	

dimensionner les ressources.
Le seuil d'arbitrage nest pas connu, c'est le budget qui tranche.
On peut noter 1'existence du logiciel «info park» et la creation de Centres Administratifs et

' Logistiques qui se c:oncretisent par le fait que plusieurs legions sont abonnees a un CALOG au
sein d'une meme circonscription . A terme ces CALOG permettront de faire des economies de
moyens consequentes.

Le but explicate de cette circulaire est donc bien d'avoir une approche globale tout en
respectant 1'equilibre entre les differents services.
Il s'agit bien d'etre « plus efficace, plus econome, plus accessible >>.

3.5.3.4 Le plan d'action « gendarmerie 2002

Ce plan d'action est organise en trois parties.
• La premiere partie presente le cadre de faction.
• La deuxie' me partie traite de Ye'volution des missions.
• La troisie' me partie est une description synthetique du plan d'action.

En synthese liminaire, le plan d'action o gendarmerie 2002 » dit avoir pour ambition d'etre
- Un referentiel d'action.
- Un projet mobilisateur.
- Un instrument vivant et credible.

3.5.4 Actions de formation specifiques en vue du controle de gestion

La DGN confrontee a la ne' cessite de lancer la demarche du controle de gestion se heurta aux
problemes deformation :
Elle fit donc le choix de former tres logiquement en priorite l'officier charge de mission au
cabinet du directeur general . Cette formation fut sous-traitee dans le secteur prive.

La DGN forma ensuite les trois correspondants pour le controle de gestion des grands services
de 1'administration centrale.

En 1997, un stage de sensibilisation a ete organise pour les commandants des legions de
gendarmerie . Cette formation s'est effectuee au niveau des etats-majors des legions.

La DGA , en 1998, formera les responsables des services techniques et administratifs .
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3.5.5 Constituants du controle de gestion

	

Bilan pour la Gendarmerie

Pour chacun des Constituants listes it sera Porte on element de jugement devant chaque ligne, sous forme de criteres alphanumeriques:

D =1a notion est inexistante, des reflexions sont en cours dans le domaine
C = une on des experimentation sent en cours, la muse en place fomrelle nest pas faite
B = mice en place faite dans certain secteurs on formations seulement, mise en place partielle, raise en place tres reeente
A = la notion est en place partout, elle est generalisee aujourd'hui, voire notion ancienne, bien implantde, habituelle
NSP = ne sait pas
NON = la notion est contestable on non souhaitable

Constituants prealables : les references de base

- Les missions, l'organisation, les moyens alloues aux unites sont definis

	

B

- La norme d'aptitude operationnelle des unites est clairement definie :

	

'
Les capacites operationnelles (savoir-faire, pouvoir-faires) A detenir sont fixees, par unite

	

B
Les criteres pour obtenir les niveaux de capacite operationnelle sent etablis (A, B, C, D . .)

	

B
Le volume d'entrainement, la formation requis pour avoir une capacite operationnelle sont connus

	

B

	

'
Les capacites operationnelles des unites sont counties, reguli6rement mesurees, transmises

	

B
Il existe une autorite responsable pour constater 1 'aptitude operationnelle, avec on sans reserves

	

NON

- L 'ajustement « aptitudes operationnelles demandees / besoins reels » est recherche B

Constituants indispensables au contr6le de gestion

Une structure dediee au controle de gestion existe:
Des responsables clairement identifies sont nommes

	

B
Une information adequate leur est donne (responsables du CG, hauts decideurs, decideurs locaux)

	

B

Une bonne definition des objectify est faite
Les organismes qui doivent fixer les objectify sont bien identifies

	

B
Les objectifs sont formalises dans un document periodique

	

B
Tons les niveaux de commandement participent A la definition des objectifs

	

B
Chaque niveau traduit precisement ses objectifs, en les chiffrant s'il doivent 1'etre

	

C
Les objectifs sont re' alistes et fixes en concertation entre les niveaux N et N-1

	

B
Lcs objectifs sont formalises par contrat entre N et N-1

	

B
Les moyens necessaires pour atteindre les objectifs sent connus, et predetermines

	

B

- La mesure des ecarts et de la progression vers les objectifs peut se faire correctement:
L'aptitude operationnelle des unites est evaluee periodiquement par des autorites externes

	

B
Des CR (activite, dispo Ops - materiels, equipages -, capacites Ops actualisees) reguliers sont emis

	

B
La situation courante des unites et formations est mesurable par un tableau de bord predefine

	

C
La norme (bornes des indicateurs, valeurs standard admises) est fixee et connue

	

C

- Des actions, des decisions correctives, doivent pouvoir &re prises:
Une structure chargee de I'evaluation des ecarts et de la mise on oeuvre des corrections existe

	

C
On pout identifier les causes des ecarts (les indicateurs ont ete connus on penses pour cela)

	

D
Des flux d'information existent, A tons niveaux, A bonne periodicite (Jour, S, M, T, Anode)

	

B
Les marges de manoeuvre existent, pour permettre des ajustements en cours d'annee

	

B
Les decisions d'ajustement peuvent etre prises an bon niveau (delegation, deconcentration)

	

B
Les objectifs atteints dans 1'annee peuvent We vite connus, pour servir de base I'annec suivante

	

A
Un controle externe existe dans les formations (inspections, pouvoir de redressement)

	

A
La pratique de In surveillance interne existe da ps les unites et formations

	

A
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Constituants d'environnement

- La motivation des acteurs est prise en compte:
Une ddfinition Claire des moyens pour motiver les personnels a W faite, et admise

	

B
Des actions concretes (d'information, de mise A jour des textes, de motivation) sont faites

	

B
Les individus sont personnellement impliquds dans leur travail (notation/objectifs annuels)

	

C
Les formations sont collectivement impliqudes (contrat ophationnel global, comm de tons)

	

B

- La connaissance des ressources, de leur affectation a un emploi, de leur consommation,
existe:

Horlimes : besoins (TE), satisfaction, qualifications, compdtences, position

	

A
Temps: ventilation des temps passds dans les diffdrentes sortes d'activitds on mdtiers

	

A
Matdriels existants : connaissance du pare, de la disponibilitd

	

A
Utilisation des matdriels majeurs : lisle, taux d'utilisation

	

A
Fonds: flux, affectation des fonds

	

A
Stocks: volume, composition, taux d'utilisation effective, de rotation

	

A
Services croisds (ceux rendus par une formation A une autre) : formalisation, dvaluation de coot

	

NSP
Consommables de toute espdce : suivi des consommations

	

A
Infrastructure : connaissance du domaine, anrortissement, coats d'entretien

	

NSP

- La connaissance, la planification de la production, les retoujs d'information, existent:
La quantitd et le planning d'entrainemcnt sont ddfinis (lieux, calendrier, volumes, etc .)

	

B
La production opdrationnelle : exercices, manoeuvres, camps, formation opdrationnelle, est planiSde A
Les opdations rdelles donnent lieu A enseignements (addquation formation/capa .ops/besoins rdels)

	

A

'

		

- L 'integration comptable de la consommation des ressources et de la production des forces
est faile:

Matdrialisation des flux de ressources et des productions dans one comptabilitd type (Ex : PGC82)

	

C
'

	

Consolidation des comptes (infrastructure, amortissements, services externes, services publics, . .)

	

C
Outils d'analyse, d'(-,valuation de coats, d'dtablissement de bilans (comptabilitd analytique)

	

C

- Les donnees de base, les references, les normes permanentes du domaine operationnel,
existent:

Rdpertoire des unitds on formations opdrationnelles, et lem composition

	

B
Rdpertoire des modules opdrationnels (forces modulaires projetables)

	

(IM 10000)

	

B
Grille « Capacitd opdrationnelle / savoir-faire et pouvoirs-faire associds »

	

NON
Rdpertoire des formations, qui donnent les savoir-faire opdrationnels et les qualifications

	

NON
Normes permanentes d'instruction et d'entrainemenl opdrationnel

	

A

- Les touts unnaires, forfaitaires mail realistes, sont disponihles et leur structure est connue
Coats humains: chiffrement des heures, selon le grade et le mdtier on la spdcialitd

	

C
Coats techniques horaires d 'utilisation des matdriels (carburants, ingrddients)

	

C
Coats de maintenance des matdriels majeurs, par heure d'utilisation opdrationnelle

	

C
Coats horaires globaux des matdriels majeurs (heure de vol, lieure A la mer, etc .)

	

C
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4. Bilan general, contraintes et limitations, propositions

La comparaison du modele de controle de gestion propose avec cc qui existe
reellement montre que les o forces » se rapprochent aujourd'hui de cc qui est requis en matiere
de controle de gestion. De nombreux elements existent, parfois depuis tres lQpgtemps ;
d'autres sont encore en gestation. En revanche 1'avancement mesure par comparaison avec le
modele de reference, selon la grille de criteres, differe sensiblement entre les armees.

Elle met egalement en evidence les limitations inherentes aux forces, qui sont
conceptuelles, culturelles et techniques.

Enfin cette comparaison permet d'etablir des propositions et des axes d 'effort
souhaitables pour la poursuite de la mice en place du controle de gestion.

4.1 Bilan general Wavancement pour les forces

4.1 .1 Les references de base sont aujourd'hui proches d'etre acquises

Les aptitudes a detenir sont aujourd'hui defines a haut niveau, et se concretisent par un
concept d'emploi des forces (1997) en coherence avec la Loi de programmation 1997-2002.
Les capacites de haut niveau que les forces doivent detenir sont connues et enoncees . Des
contrats operationnels les materialisent.

Les capacites operationnelles des unites et formations sont repertoriees et clairement
definies. Cependant cette demarche nest pas suffsamment formalisee aujourd'hui . En
particulier le lien formation et entramement - obtention et maintien des capacites
operationnelles, nest pas suffisamment clair.

La decomposition des forces en modules operationnels a ete constituee . L'IM 10000
definit des modules (Rapace, Tarpon, Guepard) et les decrit de fa~on normalisee : hommes et
materiels necessaires, fonctions operationnelles remplies, devis poids/volume.

4.1 .2 La structure de controle de gestion se met en place lentement

Chacune des armees a mis en place une structure qui s'appuie sur des responsables
identifies, formes au controle de gestion; de nombreux decideurs ont ete sensibilises.

L'interet de la demarche « des objectify, une mesure des ecarts, des corrections » est
bien perqu.

Cependant la definition d'objectifs precis et mesurables, et d'indicateurs pertinents
declines a tous les niveaux, est aujourd'hui insuffisante malgre les progres enregistres ces
dernieres annees.

4.1 .3 Mise en place progressive de nombreux constituants d'environnement
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1
Les actions de motivation des acteurs (decideurs, controleurs de gestion, autres

	

1

	

personnels), sont aujourd 'hui insuffisantes.
La connaissance des ressources existe . Elle fait meme partie de ce que les forces savent

faire, depuis longtemps, bien qu'elle soft aujourd'hui incomplete . La depense financiere est
bien suivie, les autres types de consommation de ressources le sont nettement moins . Il manque
des outils de valorisation financiere de ces ressources.

La production des forces est mal mesure' e, car la notion de production est elle-meme
mal definie.

Il manque clairement aujourd'hui un outil comptable adapte' , meme si de nombreuses
experimentations en ce domaine sont en cours . Les co^ s unitaires (ope'rationnels, forfaitaires)
sont mal connus faute d'une comptabilite qui permette d'agreger de faron fable toutes les
depenses.

Cependant les references de base (composition des unites, connaissance des moyens) et
les normes operationnelles (normes d'instruction et d'entramement, savoirs a acquerir)
existent, depuis tres longtemps.

Ainsi de nombreux elements sont deja presents, mais leur integration en un systeme
global et coherent n'est pas encore faite.

4.2 Contraintes et limitations inherentes aux forces

Le monde militaire et plus generalement administratif, n'obe'it pas aux memes regles
que le monde de Pentreprise . Les rigidites et les procedures y sont par nature beaucoup plus
fortes, et les notions de profit ou de rentabilite beaucoup moins perceptibles, de par la nature
meme du service rendu, qui peut difficilement titre facture . De meme, les soutiens, les supports,
les forces, ne sont: pas dans leurs domaines respectifs soumis aux memes imperatifs. Les
contraintes, voire les blocages (culturels) doivent titre pris en compte, car les ignorer serait
vouer la demarche de controle de gestion a 1'echec.

Ces contraintes et limitations sont conceptuelles, culturelles et techniques.

4.2.1 Contraintes et limitations d 'ordre conceptuel

Il manque aujourd 'hui une description d'un systeme de controle de gestion, connu et
valide, accepte par les armees . Le modele issu de Pentreprise ne convient pas et ne peut titre
transpose sans precautions.

' Il est necessaire de definir correctement pour les forces les concepts d'efficacite et de
productivite' (entre autres. . .), et d'en deduire ce que le controle de gestion est cense optimiser.
Definir la « productivite» dans le cas de missions et de capacites operationnelles d'unites est

	

1

	

une tache complexe.
Il faut aussi faire accepter ces definitions par ceux qui doivent mettre en oeuvre le

controle de gestion.1 Il est difficile de traduire les objectifs en missions principales a savoir remplir . II faut
egalement decliner., pour chaque objectif que l ' on assigne a une unite, les savoir-faire qu'il lui
sera necessaire de c:onnaitre.

t
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La logique du controle de gestion est d'etablir a partir des missions a accomplir, les
capacites et les moyens ne'cessaires. Or la solution retenue actuellement par les EM centraux
vis-a-vis des de'cideurs semble titre une etude de rupture capacitaire dans une logique de
strategie des moyens, adaptes a des buts et des objectify fluctuants, et que des decisions
politiques peuvent toujours remettre en cause . Ceci est une raison des reticences a adopter le
controle de gestion.

Cependant, it faut se mefier du modele cartesien, qui consiste a definir les menaces, en
deduire les missions, les capacites, et enfin les materiels, formations et entrainements
necessaires . Cette de'marche est aujourd'hui difficile a planifier sur une duree de 30 ans,
echeance cohe'rente avec la definition et 1'obtention des moyens majeurs, car la menace ne peut
titre define avec precision.

4.2.2 Contraintes et limitations d'ordre culture)

II existe des reticences psychologiques.
Le militaire re'pugne a 1'ide' e de «mesure de la performance >>, de I 'allocation de

ressources, d'evaluation de 1'efficience daps le domaine operationnel . Ceci introduit un
caractere marchand dans une representation idealisee de la « Mission », qu'il faut savoir faire
en tous temps, en tous lieux, et en totalite.

Il existe des risques reels de deplacements de pouvoirs entre les differents echelons
hierarchiques . Notamment, lorsque le chef fixe un objectif, it doit donner (dans le cadre d'un
modele de CG) les moyens et Pautonomie suffisants pour I'atteindre . Ceci aboutira
necessairement a une deconcentration des pouvoirs . Cette deconcentration progressive sera
Tune des consequences de 1'introduction du dialogue de gestion.

Aujourd'hui la culture du dialogue dans l'organisation militaire, fortement hierarchise'e,
est inexistante.

La suspicion est forte vis-a-vis du controle de gestion en periode de crise, de
changements de reperes et de restrictions budgetaires, car it est perpu comme une menace pour
1'entramement des forces.

L 'objectif assigne au controle de gestion est d clarifier.
Les termes « controle » et o gestion » sont mat acceptes car its sont interpretes da ps un

sens coercitif et inquisiteur qui laisse penser que cette nouvelle procedure de controle des
activites et des moyens qui leur sont consacres vise a economiser les moyens tout en exigeant
un meme resultat . Aussi 1'expression « pilotage de la performance » doit titre generalisee.

La formation et Pinformation sont encore insuffisantes aujourd'hui.

Comment motiver les individus et les collectivites de fawn efficace?
L'entreprise dispose d'une liberte dans )'attribution de salaires et de primes, qui sont les

moyens de motivation majeurs s. La Defense ne dispose pas de ce levier . Elle ne peut motiver
financierement ni les individus (remarquons que la NBI est une tres timide approche, He aux
responsabilites attachees a la fonction, pas aux resultats sur objectify prescrits), ni la collectivite
(voyages, gratifications) . Il ne reste que le volet moral (actions de o reconnaissance )) des
efforts fournis, collectives ou individuelles).

s Cas d'EDP et de nombreuses autres entreprises : la motivation des directeurs el --bets de services, pour tendre
vers nnc remabilitc et un bendfice (biers mesurables!), passe par 1'attribution do primes a travers un systeme
fortement personnalise.
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II y a egalement une reticence culturelle a effectuer des promotions « au merite » ou o a
1'efficacite » . 11 faut donc trouver des moyens pour motiver autrement les acteurs de base du
controle de gestion.

1
4.2.3 Contraintes et limitations d'ordre technique

Trouver des criteres de mesure de la performance.
Il faut qu'ils soient objectifs, mesurables, pertinents ; les ratios monetaires sont

insuffisants, meme s'ils restent ne'cessaires.
II faut definir 1'efficacite en termes reels, lies a des conditions concretes de realisation,

c'est-a-dire a des criteres operationnels. Il faut donc avoir defini prealablement les criteres
operationnels que Punite doit satisfaire pour qu'on ]a juge avoir une efficacite' au combat

suffisante », sous forme par exemple d'un cahier des charges ou d'un contrat operationnel.
Il y a egalernent une grande difficulte a separer le soutien de l'operationnel.
11 faut souligner que 1'entreprise a des criteres « naturels », qui decoulent directement

de la production et de Pinsertion dans une economie ouverte, a contexte concurrentiel . De
plus, les elements de mesure sont faciles a obtenir, a tous niveaux, et signifiants de fa~on
evidente. Cc sont majoritairement des criteres de qualite, de quantites produites ou vendues, de
comptabilite' , etc.

A contrario, la Defense n'a pas de client ni de production identifies, et peu d'insertion
dans un contexte qui lui permette des comparaisons (hors exercices ou operations en
multinational) . Elie doit donc d'abord concevoir des indicateurs, puis esperer qu'ils seront
pertinents pour ce qu'on veut mesurer. La de'marche se fait donc dans le mauvais sens.

Bien mesurer Vaptitude et 1 'efficacW operationnelle.
Le chef direct d'une unite, garant de son aptitude au combat, reste juge et partie . La

1 mesure de 1'aptitude est rendue difficile lorsqu ' il n'existe pas de contrat operationnel, dont
1'atteinte est mesurable par une autorite exterieure . Le chef peut utiliser comme elements de
mesure le deroulement des formations, entramements et exercices divers, mais 1'exploitation de
ces informations souvent disponibles pour chaque individu ou tre' s petite formation necessite
une synthese globale aux niveaux superieurs pour laquelle doit exister une « regle du jeu »

'

	

prealablement fixee6.

Tenir compte des specificWs d'une armee a 1 'autre.
La Gendarmerie, arme essentiellement composee de personnels, ne peut se traiter de la

meme fagon que la Marine, dont le materiel a un impact sur le Titre V qui est sans commune
mesure . Les differentes organisations adoptees par armee doivent necessairement, dans
1'optique du meilleur emploi possible du potentiel des ressources allouees, etre particulierement
performantes sur celles qui gene' rent les plus grandes consommations . La Gendarmerie aura
donc interet a suivre particulierement 1'emploi des hommes, la Marine le soutien des materiels,
alors que 1'armee de fair et Parmee de terre auront interet a suivre une politique equilibree.

Tenir compte des inerties inevitables.

`' A partir de gncl taux de presence et de formation ane compagnic est-clle a operationnelle W?
Un balaillon de 4 compagnics, si sculemcnt 3 sont operatiomielles . est-il operationnel?
De meme comment dc(init-on si un regiment, un escadron (vu comme mi ensemble d'cquipages), est
u operationnel »?
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Les inadaptations qu 'on pout trouver, concernant le personnel, ne peuvent se traiter
qu'avec lenteur . Une augmentation en personnels demande un financement (allocation de
postes), une deflation se heurte aux statuts, elle ne pout donc etre que tres progressive . En
revanche les de' placements peuvent etre rapides (mais content en terme de changements de
residence) . On ne peut faire passer de loi de degagement de cadres (statuts des fonctionnaires),
seulement des incitations sur la base de volontariats.

4.3 Propositions, axes d'effort juges souhaitab/es

Elles se deduisent naturellement des considerations precedentes . Elles s'articulent en
trois axes: un affermissement conceptuel, une valorisation de la demarche entreprise, une
facilitation technique.

4.3.1 Affermissement conceptuel

Il faut bien definir les notions de production, de productivite, d'efficacite des forces.

Il faut concevoir, valider et faire accepter un mode' le precis et concret du controle de
gestion, tel qu'on veut le voir mettre en oeuvre dans les forces.

Il faut appliquer le controle de gestion a lui-meme, c'est-a-dire enoncer les objectifs a
atteindre, qui sont les structures et les procedures dont ]'ensemble constitue le systeme de
controle de gestion vise, et preciser voire meme chiffrer les criteres qui permettront d'en juger
la mise en place.

Enfin, it faut clarifier les objectifs que cherche a atteindre le controle de gestion, c'est-
a-dire enoncer cc que cc dernier ambitionne d'optimiser, afin d'obtenir I'adhesion des acteurs.

4.3.2 Valorisation de la demarche et motivation des acteurs

Il faut instituer une reelle instance de concertation et de dialogue au bon niveau : de
preference entre le commandant de force et le commandant de formation (base aerienne,
regiment, batiment, e' tablissement) et entre cc dernier et les commandants des grander unites
stationnees.

Formation et information sont indispensables, it faut donc poursuivre la demarche dejA
entreprise en cc domaine par les quatre armees, en la generalisant dans les differents cycles de
formation des futurs cadres et decideurs.

La motivation des acteurs est indispensable : it faut donc ameliorer les methodes de
motivation individuelles et collectives que Von compte utiliser, par un systeme clair et
applicable de sanctions (positives ou negatives) resultant de 1'evaluation des resultats '. Aucun
progres en matiere de controle de gestion, qui est tres contraignant et tres engageant pour les

' Comme, par cacmple, le nouveau systeme de notation en vigueur dans 1'Arrn& de ]'Air .
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i
personnes qui s'y pretent, ne saurait durer si les acteurs ne sont pas en quelque sorte payes -
d'une mamere qui nest pas obligatoirement financiere, ce qui ne serait pas forcement une
bonne solution dans la duree ni conforme a 1'ethique militaire - par un juste retour des efforts
supplementaires entxepris.

	

1

	

Les buts a atteindre et les crite' res de mesure doivent titre stables dans le temps . La
reussite du controle; de gestion reside dans une bonne definition des buts et des indicateurs, or

	

I

	

les buts restent incertains dans un contexte geostrategique caracte'rise par 1'absence d ' ennemi
clairement identifie, ce qui rend difftcile les choix politiques clairs . Il faut done, autant que faire
se peut, biers preciser les capacites requises pour les Forces, qui dependent du role que la
France veut pouvoir jouer sur la scene mondiale.

Enfin, it faut accepter culturellement de connattre les difftculte' s que rencontreront

	

I

	

ine' vitablement les unites . Il faut done accepter par avance d'avoir quelquefois a renegocier des
buts, faute de pouvoir fournir des moyens . C'est done bannir la « debrouillardise », pour
gagner plus de transparence. Mais it sera difftcile de passer d'un mode de fonctionnement
strictement hierarchique, a une relation de ne'gociation d'objectifs et de sanctions subsequentes.
Ceci est d'autant plus vrai qu'en cas de crise, la relation hierarchique qui permet de donner des
ordres sans discussion ni remise en cause apres la prise de decision, reste indispensable.

4.3.3 Facilitation technique

Il faut promouvoir la mise en place d'instruments comptables performants . Ceci passe
par Pimplantation dans toutes les formations (bases aeriennes, regiments, batiments,
etablissements) d'une comptabilite analytique basee sur une comptabilite generale en partie
double se rapprochant le plus possible de celles en vigueur dans le secteur prive, afin de
pouvoir utiliser directement les logiciels issus de ce secteur.

Il faut elaborer une methode de definition d'indicateurs, qui permette de trouver ceux
qui sont pertinents . La base doit en titre la satisfaction du o client » . Ceci passe done par la
definition des services rendus par les forces, de leurs crite' res de qualite, des beneftciaires

	

'

	

potentiels.

Il faut deconcentrer les responsabilites aftn de donner aux decideurs locaux de reels
moyens d'agir, contrepartie indispensable a la demande legitime que les objectifs soient tenus,
une fois qu'ils auront ete fixes . Le moyen le plus adapte pourrait titre d'eriger les bases
aeriennes, les regiments, les unites de la marine et de la gendarmerie en veritables « Centres de
responsabilite deconcentree (CRD) 8 v, dotes d'une large autonomie financiere, compensee par
un contr6le de gestion.

Enfin, autant que de besoin et une fois que le modele de controle de gestion propose
aura ete accepte - apres validation et amendements eventuels - comme cible souhaitable, un
effort devra titre fait en vue d'en concretiser tous les constituants . Apprecier 1'avancement de

" CRD = Budget global (Budget de fonctionnement + budget d'cquipemeut + frais de dcplacement + crcdiis de
restauration + crcdiis de maintenance + credits de remuneration + crcdiis d'action sociale), associc a un regime
de dcpenses a bon compte, une comptabilite generale en partie double, une comptabilite analytique, un syslome
de vcrificalion des comptes et d'audil, un controle de gestion .
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la mice en place du controle de gestion au sein des forces pourrait se faire par les criteres
mesurables » suivants :

	

,
- les constituants prealables et les constituants indispensables sont en place, au moins au

niveau « B »9 ,
- Une majorite des constituants d'environnement Pest e'galement,

	

,
- Il existe une reflexion permanente d'adaptation.

9 Une classification simple pent &re employee
D = la notion esl inexislante, des i lexions sont en cours dans Ic domaine
C — une ou des exp6nnientations sont en cours, la raise en place lonnelle nest pas faite
13 — mise en place faite daps certain secteurs ou fomtations seulement, mice en place partielle, raise en place ti Ls reeente
A — la notion esl en place parlout, elle est &neralisee aujourd'hui, voirc notion anciemu . Bien implantee, habiluclle
NSP = ne sait pas
NON - la notion est contestable ou non souhailable
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5. Annexe : definitions et reflexions

	

1

	

Avant toute approche pour tenter de fixer un modele « souhaitable » de controle de
gestion au sein des Forces, it importe de bien definir la terminologie qui sera ensuite employee.

	

1

	

Aussi, 1'ensemble de definitions qui va suivre, et les considerations qui s 'y rattachent,
paraissent un preala.ble indispensable.

5.1 Definitions va/ides quelle que soft l'organisation

1 L'e'conomie est le fait de se procurer au juste coilt les ressources necessaires . Ce crite' re ne
s'applique done qu'aux responsables disposant de t'autonomie de choix des ressources
(embauche, achat).

L'ef6cacite' est la crpacite a atteindre les objectify fixes.

	

'

	

L'efficience est la capacite a les atteindre en consommant les moyens prevus.

La rentabilite , notion strictement Commerciale, represente le ratio benefice/investissement.

	

I

	

Pour le militaire, qui effectue les missions regaliennes de 1'Etat, la reussite des missions
demandees importe plus que leur cout . 10

Le cout de Patteinte d'un objectif peut se definir par la Somme des ressources consommees,
transcrites en unites de valeur financiere.

	

I

	

La performance est 1'ensemble de ce qui contribue a ameliorer le couple efficacite/couts.

L'effet recherche du controle de esg tion est 1'amelioration de la performance, a tour niveaux.

5.2 Definition de certaines notions dans le milieu militaire

	

'

	

5.2.1 Les objectifs majeurs d'une unite

Its sont de deux ordres:

- permanents : 1'efficacite operationnelle (savoir effectuer sa mission principale, et
egalement des missions secondaires) . Il y a une notion de priorite (ex : unites nucleaires, a
mission secondaire classique) . La mission secondaire est un effort vers la diversification des
competences d'une unite, gage de souplesse et d'adaptabilite future des hommes mais dont it
faut payer le prix : tine aptitude moindre que Celle des unites plus specialisees a faire la mission.

10 Exemples : se projeler sur un theatre, abattre des avions cmiemis, conclure unc enqucte de gendarmerie, faire
unc mission de presence maritime ou terreslre . La question qu'on pourrait poser i 1'aulorite politique:
ucombien la France est-ells prcte a payer pour qu'un organisms (cventuellement privc) effectue la `mission' '?»
a-t-cllc kill sells?

	

'

	

55



- conjoncturels : a cc jour, un objectif majeur des unites non encore professionnalisees
est de re' ussir leur professionnalisation . Ces objectifs sont peu nombreux et limites dans le
temps. Its rele' vent de criteres a pre' ciser au cas par cas, non sur la mission donne elle-meme,
non negociable, mais sur les moyens, les delais, la definition des criteres de « reussite ».

5.2 .2 Definition progressive de I'aptitude operationnelle

Les savoir-faire sont les aptitudes, developpe' es par certains individus ou groupes
d'individus, lorsqu'ils sont munis des moyens ade'quats, a effectuer des actions concretes . Les
savoir-faire sont techniques, administratifs, ope'rationnels, logistiques, etc . . . Its s'obtiennent par
la formation . On doit donc pouvoir faire ('association : une formation => un ou plusieurs
savoir-faire.

Les pouvoirs-faire sont les moyens qu ' on doit associer a des savoir-faire pour effectuer
les actions concretes . Its comprennent les materiels, mais aussi 1'environnement (structures de
commandement, logistique, soutien, infra, finances, . .) necessaires a re' aliser les actions
concretes.

On peut distinguer les pouvoirs-faire a court terme : moyens dont 1'absence empeche la
realisation immediate (ex : les materiels dedies, vecteurs, systemes d'armes, munitions) et les
pouvoirs-faire a long erme: moyens sans lesquels la possibilite' de realiser faction ne peut titre
maintenue dans le temps (ex : les organismes de soutien, ceux relevant de la DGA).

Les capacites operationnelles elementaires (ou techniques, administratives, . .) sont
obtenues par la reunion des savoir-faire, bien acquis, et des pouvoirs-faire correspondants,
disponibles.

Les capacites operationnelles de haut niveau sont la reunion d'un certain nombre de
capacites operationnelles de niveau inferieur, et d'un savoir-faire specifrque (donc une
formation) qui permet de les mettre en synergie.

Les missions sont des actes operationnels complexes dont 1'execution requiert une ou
plusieurs capacites operationnelles de haut niveau. Pouvoir les accomplir est le mandat
operationnel confie a une unite . Il appartient au chef de pouvoir dire que la mission n'a pas ete
realisee comme it se doit.

L'aptitude operationnelle d'un ensemble operationnel (unite, formation, batiment, . .) est
son aptitude a effectuer les missions qu'il doit savoir faire, aux niveaux prescrits . Elle suppose
donc que, pour chacune des missions possibles, les capacites operationnelles de haut niveau
necessaires soient presentes . L'absence ou 1'insuffisance de certains capacites operationnelles
de haut niveau (par manque de certains savoir-faire ou pouvoir-faires) doit induire des reserves
operationnelles.

Comment definir /'aptitude operationnelle d'une formation?

L'aptitude operationnelle d'une formation se definit par Pensemble des capacites
operationnelles qu'elle detient, c'est-a-dire des savoir-faire detenus accompagnes de leurs
pouvoirs-faire, disponibles . ; une unite est operationnellement apte si les pourcentages objectifs
de formation sont atteints pour tous les savoir-faire et les pourcentages objectifs de
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I
disponibilite sont atteints pour tous les pouvoirs-faire ; lorsque certains savoir-faire ou
pouvoirs-faire ne sont plus detenus, des lacunes sur certains aptitudes elementaires sont
constate' es, donc des reserves sur ]'aptitude operationnelle sont institue'es.

Il faut donc que soient liste' s (dans des normes permanentes) les savoir-faire a detenir,
par exemple:

pouvoir tenir une zone prescrite pendant un temps donne » (differente pour une
compagnie, un regiment, . .)

pouvoir tenir une vitesse de deplacement de x km/h
detenir ]'aptitude au tir des armements » (ceux dotes a l'unite'), etc.

Un savoir-faire de haut niveau peut se definir a partir des savoir-faire de plus bas
niveaux, bien combines pour etre utilises ensemble . Les savoir-faire de haut niveau importent
pour juger de la capacite operationnelle, en revanche les savoir-faire de bas niveau sont les
bases a detenir, dont certaines peuvent etre cruciales pour ]'aptitude operationnelle (ex : sur un
batiment, 1'entramement aux procedures de se'curite' . Sans cette aptitude le bateau reste a quai).

Il faut donc, en pratique:

- Avoir de'fini, pour chaque unite, les savoir-faire qui doivent etre detenus . Un usavoir-
faire» se definit par une formation correspondante, dont la duree, le programme et le volume
de personnels a former sont fixes.

- Pour chaque savoir-faire etre capable de juger s'il est detenu ou non par les u
' elements ope'ration.nels» de ]'unite (ex : les pilotes, les sections constitue'es, etc .) . C ' est-a' -dire

etablir et tenir a jour l'information de valeur operationnelle, par savoir-faire ; par exemple:
D=Non forme, C=Insuffisant, B=Suffisant, A=Nominal.

- Fixer, par savoir-faire, un objectif en pourcentage d'aptitude par valeur . Ex: >65% A,
<10% C ou D. Il faut evidemment qu'on ait le moyen de changer de classe d'aptitude
moyennant formation, c .a .d. que la formation donne soit efficace et puisse etre testee.

' Ainsi, pour un batiment, une unite, un escadron, . . on doit connattre le libelle des
savoir-faire a detenir, et les pourcentages a atteindre en valeur operationnelle, pour chaque
savoir-faire . C'est la difference entre cet objectif et les savoir-faire reellement detenus, qui doit
guider Peffort deformation.

La notion de « pouvoir-faire » importe egalement . Elie recouvre, pour chaque savoir-
faire, les necessites techniques, donc 1 'ensemble des materiels qui permettent de le mettre en
oeuvre. On doit egalement avoir identifie' un objectif en matie' re de disponibilite des materiels
necessaires, qui pent etre egalement agrege sous un indice global de disponibilite, par exemple:
D : non disponible: ; C : mission possible en degrade; B : mission possible; A: disponibilite
nominate. Un objectif peut etre, par exemple, >65% A et B, <10%D.

5.2.3 L'activite concrete

C'est 1'activite normale, journaliere, faite par une unite . Elie comprend: 1'entramement,
les tirs, 1'entretien du materiel, les actions reelles, les detachements operationnels, etc . La
gestion de I'activite des unites et celle de leurs personnels, doit etre une preoccupation
majeure . Elie se decompose ainsi :

57



- L'activite reelle : directement utile a un demandeur.

- L' activite virtuelle : destinee a l'obtention des capacites operationnelles necessaires aux
missions pouvant We demandees.

Lorsqu'il s'agit d'une activite operationnelle, on pent la decomposer en 90% d'activite
virtuelle et 10% d'activite reelle (ordre de grandeur, variable selon 1'armee, 1'arme, Punite ou
la formation).

Lorsqu'il s'agit d'une unite de soutien les notions d'activite reelle ou virtuelle sont a
remplacer par celles de travail et de formation. En ce cas la proportion s'inverse.

- Il existe aussi, de maniere non negligeable, une activite non dediee a 1'operationnel (activite
militaire, activites de cohesion, sport, divers . .) . Cette activite, necessaire mais quelquefois
impromptue, est perturbante.

5.2.4 Les ressources

Ce sont les moyens dent dispose une unite pour effectuer ses activites concretes : le
personnel, le temps, les finances, les moyens materiels propres, 1'infrastructure, les
consommables, et egalement les services que lui rendent d'autres unites (ex : du transport, des
reparations, . .) . A chaque type de ressource doit pouvoir etre associe un suivi de
consommation, une o comptabilite» specifique, si 1'on veut mesurer ce que content les
activites concretes.

Les ressources sont soit consommees (perdues, a renouveler), soit amorties
(reutilisables).

5.2.5 L'operationnel, le soutien, le support

Ce sont des notions a clarifier . En effet, on ne peut pas dissocier certains soutiens de
1'activite operationnelle (ex : un petrolier-ravitailleur en mer) . L'activite operationnelle coute a
court terme (du temps, des finances, du carburant), mais aussi par avance (la preparation,
1'instruction au sol, les locaux, le maintien en condition operationnelle des materiels) et a long
terme (reparations, maintenance, achats Titre V, etc .)

Nous proposons les definitions suivantes:

L'operationnel : II couvre ce qui est utilise lors d 'une activite (reelle ou virtuelle) qui
met en oeuvre un ensemble de capacites operationnelles, et cesse d'etre employe lorsque cette
activite finit . Exemple: les aeronefs, leur NTI1, les batiments et leurs equipages, les unites en
OPEX, etc.

Le soutien : C'est 1'ensemble de ce qui est necessaire pour assurer la conservation a
long terme des capacites operationnelles, et pourrait disparaitre si les capacites en question
n'etaient plus requises, si leur activite cessait . Ex: les organismes de reparation, de stockage,
de logistique, la part des ecoles qui delivre les formations correspondantes, le soutien de
1 'homme sur le terrain, les personnels correspondants .
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Le support : C'est cc qui ne peut disparaitre meme si les activites cessent :
('infrastructure et cc qui s'y rattache, les administrations centrales et leurs emanations locales,
les emprises territoriales, les materiels communs, non specifiquement militaires, etc.

Le support et une partie des soutiens ainsi definis sont aujourd'hui en cours
d'optimisation.

5.2.6 La production

Cc que o produisent » les forces ne peut etre aisement quantifie' , ni meme defini, dans sa
totalite' . Nous considerons cependant qu'une quantification, meme partielle, sur une base
suffisamment large, permet de jeter les bases d'un modele fonctionnel.

Les Forces sent appele'es a effectuer des missions reelles . C'est leur vocation, et leur
justification . Mais ces missions sent le plus souvent impromptues, difficiles a planifier (hors cas
particulier : exempt(; des transports) . Cependant, on doit avoir la garantie que les Forces
puissent, lorsqu'il le; faut, effectuer leurs missions reelles.

Afin de pouvoir faire leurs missions les Forces doivent disposer des savoir-faire
ade'quats et des moyens necessaires (pouvoirs-faire), disponibles.

Ceci permet d'etablir, pour les Forces, deux types de production:

- Une production re'elle: ]'ensemble des missions et des activites directement utiles a un
demandeur.
- Une production virtuelle : la formation et 1'entramement, qui generent les savoir-faire.

Ces productions se recoupent quelquefois : des missions reelles peuvent souvent
remplacer 1'entratne:ment correspondant, mais pas toujours car 1'entramement, planifie, se veut
exhaustif Ex . un bataillon en OPEX peut y parfaire son entrainement, un avion de transport
peut transporter une cargaison, alors meme que le pilote « fait ses heures », un bateau cumule
la presence sur un theatre et son propre entrainement.

A ces deux types de production on peut associer deux types d'evaluation:

- Evaluation reelle (par le demandeur) : la mission est realisee de fagon nominate, ou non.
- Evaluation de I'aptitude operationnelle : la formation et ]'entrainement donnent un certain
niveau, verifiable (exercices, manoeuvres, tirs, etc .) ; une disponibilite suffisante des materiels
est acquise ou non.

Nous definirons donc ainsi la production des forces : « L'ensemble des activites de constitution
et de maintien des capacites operationnelles de haut niveau (pouvant We decomposees en
capacites operationnelles elementaires : savoir-faire et pouvoirs-faire) necessaires a effectuer les
missions qui peuvent etre demandees .
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5.2.7 Problematique de 1'analyse des coots

La production ainsi define se traduit par un gain en capacites operationnelle (qui peut
equilibrer une erosion, due au temps), provenant de la formation, de 1'entramement, de
1'obtention ou de la maintenance de moyens techniques varies.

Cette production se paye par un coot immediat, de' fini par la perte subse'quente de
ressources: temps, materiels (a maintenir ou remplacer), munitions, carburant, finances,
indemnite's, etc., et un coot a plus long terme: soutien operationnel (de I'homme, des
materiels), materiels nouveaux, formations a mettre en place, ajustement des capacites
operationnelles aux besoins reels.

Les activites operationnelles reelles, les autres types d'activite (ex : 14 juillet, services
publics, . .) doivent etre considere'es dans le modele comme perturbant la production (elles
induisent des retards ou des suppressions d'activites) . Ceci sans oublier, evidemment, qu'elles
sont le fondement de l'utilite des Forces.

Il apparart de fa~on evidente que certaines missions doivent utiliser des capacites
operationnelles elementaires communes ", done le prix a payer pour savoir faire un ensemble
de missions, et meme pour un ensemble de capacites operationnelles de haut niveau, est
different (et largement inferieur) au prix de leurs estimations separees . Ainsi, le ratio

missions/moyens» n'est ni simple a etablir, ni vraiment utile au sens de 1'optimisation.
On ne peut ainsi espe'rer identifier un ensemble exhaustif (recouvrant la totalite des

capacites des forces armees) de capacites operationnelles de haut niveau, inde'pendantes les
unes des autres : Ceci complique singulie' rement 1'analyse des coots et leur affectation par
capacite, si Pon veut s'en servir a fins de decision.

En revanche, la decomposition analytique des missions en capacites operationnelles de
haut puis de bas niveau necessaires, puis de ces capacites en savoir-faire et pouvoirs-faire a
acquerir, enfir. 1'evaluation individuelle des coots des savoir-faire et des pouvoir-faire
repertories, doit permettre d'evaluer ce que coute en ressources (materiel, formation) le fait de
pouvoir mener telle ou telle mission. Il faut cependant rester conscient des redondances
(certains savoir-faire ou pouvoirs-faires sont utilises dans des capacites operationnelles de haut
niveau differentes) Tors de 1'evaluation des coots.

11 Particulierement pour les materiels polwalents .
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5.3 Notions de frerformance et d'optimisation

Que cherche-t-on a optimiser pre'cisement par la mise en place du controle de gestion?

Le controle de gestion a, on 1'a vu plus haut, vocation a optimiser la performance.
La performance d 'une unite des forces est une notion a preciser. C'est << ce qui

' contribue a ame'liorer le couple efficacite/couts», ou ('efficacite represente l'atteinte des
objectify fixes (]'aptitude a effectuer les missions, aux niveaux prescrits), et les couts sont
1'ensemble des ressources consommees.

Cependant on peut dire que « le controle de gestion n'a de sens que si 1'on parvient a
mesurer la production militaire et a relier le niveau des capacites operationnelles aux ressources
consommees 12

L'efficacite, pour une entreprise, se mesure en terme d'augmentation des parts de
marche, des benefices faits, des clients satisfaits, etc . Toutes notions mesurables et
sanctionnees par le marche, si 1'entreprise ne le fait pas avant.

Pour le milit:aire, on peut convenir de definir ]'efficacite par 1'obtention (la production)
des capacites operationnelles necessaires a faire les missions reelles . Ces capacites augmentent
(le travail est efficace) ou non (le travail est inefficace) . Cependant ]'efficacite operationnelle ne

' peut titre evaluee reellement que sur le terrain, lors d'un conflit, par le constat de la reussite des
missions . De plus, elle n'est pas mesurable dans sa globalite, meme si une major-46 de ses
composantes eleme :ntaires (p.ex. les aptitudes a delivrer des armements) le sont.

La structure de cout, les couts globaux et par fonction, sent bien connus en entreprise
(comptabilite a partie double selon PCG82, comptabilite analytique en decoulant, comptabilites
internes aux services qui mate'rialisent les flux).

Les institutions militaires ont dans ce domaine des outils encore tres imparfaits.
Combien coute, tout compris, telle capacite operationnelle ? » est une question a laquelle it

est aujourd'hui impossible de repondre faute d'une comptabilite en partie double generalisee,
et la formalisation A tous niveaux des « services rebus » ou des o services rendus » (aujourd 'hui
toutes les armees ont des projets dans ce domaine).

On peut convenir, en ]'absence de systemes de comptabilite suffisants pour apprecier
finement tous les couts, d'optimiser les ressources consommees telles que definies plus haut.

Ainsi, on dira que la recherche de la performance, pour les forces, consiste a optimiser
la ressource necessaire pour obtenir un ensemble de capacites operationnelles qui permet
d'effectuer les missions qui peuvent leur titre assignees, aux niveaux d'efficacite' (et de surete,
de securite) prescrits.

Ce choix est evidemment crucial pour le systeme de controle de gestion qui doit etre
mis en place.

Rester apte a faire les missions demandees aujourd'hui est une contrainte forte . Le
controle de gestion n'a pas vocation a faire supprimer des capacites qu'on estime trop

cheres » par rapport a leur utilisation . Le choix des missions que Pon veut savoir elfectuer, et
done des consequences a assumer en termes de financement et de moyens, releve de PEtat . II
faut done continuer a garantir un niveau d 'efficacite minimal, contenu dans des a normes

12 Gcncral d'armcc Mercier . CEMAT, lettre n° 21 du 13 janvier 1997 .
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d'efficacite operationnelle », et cc par une activite concrete qui produira ou maintiendra les
capacites operationnelles requires, en consommant des ressources.

Deux approches sont possibles pour mesurer cc que coute I'activite concrete:

- Approche 1 : mesurer 1ensemble des ressources consommees, pour permettre une
maitrise des depenses.

Cette option permet I'analyse des couts resultant de l'utilisation des ressources, mais
elle ne fait pas le lien entre les ressources consommees et les performances obtenues . Les
ressources sont considerees comme une condition necessaire et suffisante pour obtenir la
performance. L'objet de 1'analyse n 'est pas 1 'activite concrete mais les ressources utilisees pour
la mener, dans le cadre de centres de responsabilite budgetaires definis . Ainsi, cc type d'analyse
ne peut amener de conclusions utiles pour l'optimisation des structures et des choix, hormis
ceux strictement budgetaires.

- Approche 2: mettre en avant Pactivite, c'est-a-dire les savoir-faire concrets, les
pouvoirs-faire, des unites.

Cette approche se veut mieux adaptee a la specificite des forces . Elle vise a degager les
leviers qui permettront d'obtenir la garantie de savoir faire les missions, tout en assurant
1'optimisation de la performance.

La demarche qui permet d'optimiser Pactivite doit titre la suivante:

1) determiner les missions principales de 1'unite, puis les capacites operationnelles de haut
niveau requises
2) traduire ces capacites operationnelles en objectify precis, mesurables
3) identifier les savoir-faire et les pouvoirs-faire necessaires (tenir compte d'une redondance
souhaitable) : necessite d'une decomposition hierarchique descendante (capacites
operationnelles de haut niveau, puis de niveaux inferieurs, puis elementaires, savoir-faire et
pouvoirs-faire correspondants) et d'une analyse croisee (1'ensemble des capacites
operationnelles de haut niveau permet-il de realiser les missions qui peuvent titre demandees? -
celles-ci decoulant de la reflexion faite par 1'EMA : planification froide)
4) faire en sorte d'obtenir ces savoir-faire et pouvoirs-faires a moindre cout
5) suivre la realisation d'ensemble sur des indicateurs de 4 types : atteinte des objectify,
progression des savoir-faire, disponibilite des pouvoirs-faire, couts.

On pourra dire que cette demarche est reductrice : elle tend a formaliser la production
des forces de maniere exhaustive, sous forme d'une sorte de o boite a outils », cc qui induira
necessairement des oublis . De plus, l'impact de 1'activite reelle (missions reelles) n'y est pas
evalue en termes d'augmentation de la capacite operationnelle globale, donc en terme de

production >>.

Cependant nous sommes d'avis qu'une demarche rigoureuse, cartesienne, qui porte sur
un volume tres consequent d'activites (1'ensemble des activites dites virtuelles), est de nature a
produire des resultats en termes d'optimisation qui seront tres proches de ceux qu'on
obtiendrait d'une demarche appliquee a toutes les activites, tout en evitant 1'ecueil d'avoir a
connaitre precisement des activites reelles par nature difficiles a prevoir et a planifier .
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'

	

6. Annexe :detail des constituants du contr6le de gestion

' Les constituants de' crits ci-dessous constituent le modele de controle de gestion
propose . Aussi ]'utilisation du present de l'indicatif se rapporte a la description du modele
propose; la realite dans les forces fait ]'objet d'un examen par armees.

'

	

6.1 Constituants pr6alables : les references de base

'

		

Ces constituants clarifient les buts a atteindre et la notion de « production » des unites.

6.1 .1 Les missions, Porganisation, les moyens alloue's aux unites sont de,finis
Pour chaque unite on definit le service que ] ' on en attend, dans une note de creation ou

d'organisation, qui enonce les missions qu'on assigne a ]'unite . En regle generale ces notes
declinent les missions, l'organisation, les moyens alloues.

6 .1 .2 La norme d'aptitude operationnelle s des unites est clairement definie

On doit avoir defini, pour chaque unite a vocation operationnelle, le seuil de
competence au-dela duquel on juge que cette unite est o operationnelle » . On doit done avoir
dit ce qu'est une unite « operationnelle » . C'est une demarche eminemment difficile et lourde
de responsabilite pour celui qui fixe les limites.

L'aptitude operationnelle se definit par Pobtention, aux niveaux prescrits, de ]'ensemble
'

	

des capacites op rationnelles (elles-memes constitunes de savoir-faire et pouvoir-faires)
necessaires pour remplir les missions fixees . Cette aptitude recouvre les conditions suivantes:

'

		

- Les capacites operationnelles (savoir-faire et pouvoir faires) a detenir sont fixees par
unite

Le commandement organique, apres 1'avis du commandement operationnel, doit les
avoir attribuees a ses unites . Ceci peut se faire par definition precise sur les notes
d'organisation des unites.

- Les criteres pour ohtenir les niveaux de capacite operationnelle son/ etabhs (A, B, C, D . .)
On doit avoir defini, pour chaque savoir-faire ou pouvoir-faire, ce qui permet de passer

d'un niveau de qualification a Pautre . Ceci, par exemple, dans des instructions permanentes
d'instruction.

C'est a 1'autorite organique, responsable de la preparation a la mission et de la
formation, de fixer les criteres qui permettent de hierarchiser ]'aptitude a la mission.

C'est au commandant de ]'unite elementaire ou de la formation d'apprecier, en interne,
si ces criteres sont satisfaits . Il doit done connaitre, pour chaque savoir-faire ou pouvoir-faire
dont it a la charge, le niveau en capacite operationnelle atteint (A, B, C, D).

- La formation, le volume d 'entrainement requises pour avoir une capacite operationnelle
sont comnls

Il doit exister une norme, un « programme d'instruction», qui associe, aux savoir-faire
a detenir, les formations et le volume d'entrainement juges necessaires (programme de la
formation de base, formations complementaires, type et periodicite minimale des

13 Se rapporter aux definitions do I'aptitude op6rationnelle .
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entramements) . Le juge de cette norme devrait titre le commandement organique, en liaison
avec 1'unite.

- Les capacites operationnelles des unites sont connues re'gulie'rement mesurees,
transmises

Ceci recouvre le suivi de la disponibilite des equipements et materiels majeurs, ainsi que
celui des qualifications des personnels, pour s'assurer que les pouvoir-faires et savoir-faire,
fondements des capacites operationnelles, sont presents . Un dispositif de compte-rendu
regulier et frequent a 1'autorite' superieure doit exister. Il peut titre informatise . La
responsabilite' de sa mise a jour e' choit aux unites.

- II existe une autorite qui est responsable pour constater Paptitude operationnelle, avec ou
sans reserves

Elle prend position, et declare que Paptitude operationnelle est acquire, ou non . Ce
constat doit relever de 1'autorite organique, au vu des compte-rendus du commandant d'unite
ou de formation sur les capacites operationnelles acquises . Il permet d'employer l 'unite en
operations quand elle est au niveau ope' rationnel requis.

6 .1 .3 L'ajustement << aptitudes operationnelles demande'es Z besoins reels » est recherche

On sait obtenir 1'assurance que Paptitude requise convient en operations reelles et que
les missions qu'on demande aux unites de savoir faire sont bien adaptees aux besoins . C'est
une «evidence» qui suppose neanmoins un travail de veille permanent pour determiner si
certaines missions ou certaines capacites operationnelles (qui supposent hommes, formations,
materiels) ne sont pas devenues inutiles au regard de 1'evolution strategique ou technique ou si
d'autres capacites qu'on n'a pas sont devenues necessaires.

Ceci suppose une structure pour tirer les enseignements des crises passe'es, via les
personnels ayant participe aux operations, pour redefinir les missions et capacites
operationnelles a detenir (retour d'experience).

6.2 Constituants indispensables au controle de gestion

Ces constituants, qui ressortent des definitions de base et de la Charte, conditionnent
1'existence du controle de gestion. Its se rapportent a trois grandes fonctions : planification et
prevision, quantification et pilotage, actualisation et prise de decisions correctives.

6.2.1 Une structure de controle de gestion existe

- Des responsables clairement identi tes sont nommes.
Qui peuvent titre des controleurs de gestion, en place aupre' s des decideurs.

- Une in ormation adequate leur est donee:
Une formation ou information des responsables du CG, hauts decideurs et decideurs

locaux a lieu .
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6 .2.2 Une bonne definition des objectify est faite
II taut des objectifs realistes, declines a chaque niveau de ('organisation, definis en

commun entre un responsable et ses subordonnes, et des moyens associes . Ainsi:

- Les organismes qui doivent fixer les objectifs sont bien identi res
Les objectifs sont A de'cliner du niveau le plus haut vers les niveaux subalternes . Its

doivent se deduire des missions et des grands objectifs (ex : restructurations,
professionnalisation) fixes par 1'autorite' politique.

- Les objectifs sont formalises dans un document periodique
Chaque niveau formalise les objectifs fixes au niveau inferieur dans un document

periodique. Cependant le niveau de formalisation et de precision nest pas identique selon
Pe'chelon hierarchique, de meme que la pe'riodicite.

- Tous les niveaux de commandement participent a la definition des objectifs
Les objectifs vises sont de nature differente selon les niveaux14 . Its sont de plus en plus

precis au fur et A rnesure que Pon descend des niveaux les plus hauts vers les niveaux les plus
bas.

- Chaque niveau traduit precisement ses objectifs, en les chiffrant s'd doivent l'eire
Chaque niveau aura traduit en donne'es objectives les objectifs que le niveau subalterne

devra atteindre A la fin de la periode. Il sera ainsi capable de dire de f tgon sure

	

compte tenu
des chiffres que l'on me fournit, 1'objectif demande est atteint - ou non -

Cette demarche necessite un choix, un engagement fort du chef . Celui-ci prend le risque
d'annoncer par avance ses criteres de jugement et de satisfaction ns

- Les objectifs sont realistes et fWs en concertation entre les niveaux N et N-1, charge de
les tenir

Une concertation est faite entre celui qui fixe les objectifs et celui qui les realise,
prealablement A la formalisation officielle . Celle concertation a pour objet d'examiner la nature
des objectifs d atteindre (comprendre les buts poursuivis), les criteres permettant de dire qu'on

Les niveaux qui intervierment dans la definition des objectifs A atteindre sont les suivants:
'

		

N1 (Politique) fournit des orientations generales de defense, les menaces A contrer, les scenarios generaux
d'emploi et les capacites globales demandees aux Forces, et definit (precisement) un ensemble de moyens
materiels, financiers, humain.

N2 (EMA) fournit une planification A froid, qui precise les concepts et les hypoth6ses d'emploi des forces, en
les detaillant sur 1'ensemble des theatres interessants . Il en decoule des capacites A detenir (en projection de
forces, de puissance, en capacites de combat) qui peuvent devenir autant de contrats operationnels.

N3 (commandements d'armees), garant de 1'aptitude A faire les missions, emet des directives . Celles
concernant la formation operationnelle sont d'importance majeure, et doivent etre quantifiables.

N4 (commandements operationnels : CDAOA, ALPACI, ALINDIEN, FAS, FOST, . .), N5 (commandements
organiques, groupements d ' unites, divisions : FAC, FAP, CASSIC, ALPATMAR, ALGASM, regions aeriennes,

'

	

PCA, . . .) doivent preciser si cc nest dejA fait par N3 lent comprehension des directives dories en
recherchant leur quantification, done en fixant les indicateurs de suivi . Its doivent emettre vers N6 apres
concertation des directives assorties d'objectifs chiffres.

N6 (grandes unites : regiments, bases aeriennes, grands batiments : 1000 A 3000 personnes) doit avoir la
connaissance precise des capacites detenues par les diverses unites elementaires (NT compagnies, escadrons,
petits batiments), et lour dormer des objectifs tres precis, personnalises, fonetion de ses propres objectifs A tenir.
' 5 Cas d'un objectif « prorrouvoir la comnaissance de 1'anglais » . On petit fixer par exemple un taux A atteindre
en fin 1999 : 50%, des personnels navigants auront un CMLP ct 30% du personnel pouvant &re envoye en
OPEX en aura un . Dcux risques existent: 1) 1'exp6rience des OPEX petit montrer que Ic laux demande est
inadaptc au besoin (sous on surcvaluc) ; 2) compte term de la situation acnielie et des possibililcs de formation
(disponibilitc des centres, financement), l'objectif petit ctre impossible A tenir .
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les aura atteints (criteres de jugement et de satisfaction chiffres, indicateurs de suivi),
d'identifier les moyens necessaires.

La concertation doit s'appuyer largement sur la connaissance des niveaux subordonnes,
plus precise que Celle des niveaux supe'rieurs 16 . En matie' re de chiffrage d'objectifs, on doit
conside'rer que le niveau subalteme est a meme, connaissant les buts du chef et 1'etat actuel, de
proposer lui-meme les criteres (nature, valeur chiffree) qui mesureront 1'effort a faire. Il
appartient alors au chef d'accepter ou d'amender les criteres objectify proposes.

Ainsi, les criteres de jugement ou de satisfaction des objectifs doivent etre connus et
fixes d'avance.

- Les objectifs sont-formalises par contrat entre N et N-1
C'est a 1'autorite organique, conjointement avec 1'unite elementaire, de fixer les

objectifs (c.a.d. les pourcentages a obtenir dans les differentes classes de capacites).
Les objectifs a atteindre sont a de' finir dans un «contrat operationnel ». Cette notion a

un double avantage : donner a celui qui le passe 1'assurance (raisonnable, verifiable a eche'ance)
que les capacites demandees seront acquises et dormer a celui qui le regoit la clarte sur les buts
a atteindre, ce qui lui permet de planifter et d'orienter ses efforts de formation, et de justifier
ses demandes.

C'est la difference entre l'objectif et la situation actuelle qui donne les axes d'efforts de
1'unite operationnelle . Cette difference fournit pour toutes les capacites elementaires des
indicateurs de suivi de 1'aptitude operationnelle de l'unite.

Les criteres qui permettront de juger de la realisation des objectifs doivent &re definis
sans ambigutte dans le contrat operationnel.

- Les moyens necessaires pour atteindre les objectifs sont connus, et predetermines
La concertation a fait apparaitre la necessite de disposer de ressources (hommes,

temps, finances, materiels, infra, divers) pour atteindre les buts . Chaque niveau hierarchique
s'engage a fournir les ressources necessaires, et tient ses engagements.

6.2.3 La mesure des ecarts et de la progression vers les objectifs pent se faire
correctement

Il faut qu'il existe une mesure pe'riodique des ecarts entre la realisation et les objectifs,
et des indicateurs pour verifier, a intervalles reguliers, la progression de 1'ensemble des actions
menees . Ceci suppose que:

- L'aptitude operationnelle des unites est e'valuee periodiquement par des autorites
externs

Les moyens de tester ('aptitude operationnelle en situation re'aliste doivent exister. Il
West pas forcement necessaire de tester les savoir-faire de base, en revanche it faut tester les
capacites de haut niveau.

On doit tester periodiquement 1'aptitude operationnelle des unites . Cette evaluation
peut se faire par des simulations, des camps, des manoeuvres, des exercices nationaux ou
interaaies. Elle doit alors etre preparee (quels sont les capacites qui seront testees? Sur quoi
va-t-on juger 1'unitV . . par objectifs globaux), et faite dans des conditions mesurables pour
permettre un retour d'informations definissant les axes de progres.

16 Possibilitcs : faire one concertation prealable a ( ' envoi des directives, lesquelles scront alors chiffrees ; envoyer
des directives en demandant aux niveaux subalterns de les traduire en objectifs chiffres et de lcs proposer pour
acceptation .
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Ceci est different de faction interne a ]'unite, normale, de formation et de suivi des
'

	

capacites.

- Des CR (activite, dispo Ops - materiels, equipages -, capacites Ops aetualisees) reguliers
'

	

sont e'mis
Des compt:e-rendus pe'riodiques (activite, disponibilite operationnelle, capacites

actualisees) sont regulie' rement e'mis vers le niveau superieur (suivi, evolution dans le temps).
La transmission des indicateurs repre' sentatifs des objectifs donne's par le niveau

superieur doit egalement se faire.
Ces transmissions peuvent titre faites par des applications informatiques, centralisees ou

non .

- La situation courante des unites et formations est mesurable par un tableau de bord
predefini

Il est constitue des indicateurs de'finis en commun avec le niveau superieur, ainsi que
d'indicateurs internes.

Les rubriques suivantes sont pertinentes pour constituer des indicateurs : Poperationnel
(disponibilite, taux deformation, niveau deformation, etc.), 1'environnement, les ressources
humaines, les soutiens.

Nola: le choix des indicateurs peut titre un acte de commandement deguise : 1'effort
sera fait pour que les indicateurs atteignent les valeurs prescrites . En d'autres termes on
obtiendra, sauf difficulte majeure, ce que l'on a decide de mesurer . Aussi le probleme du choix
des indicateurs nest pas seulement de dire lesquels sont pertinents, it faut annoncer lesquels
interessent le chef. Ainsi, ils retrouvent un certain « nature] » resultant d'une volonte, qui les
dispense de legitimite objective.

- La norme (bornes des indicateurs, valeurs standard admises) est frxee et connue
Il faut avoir defini et publie, les bornes dans lesquelles peuvent varier les indicateurs.

Ceci peut se faire par les o contrats de disponibilite », par 1'annonce de zones « vertes v ou
rouges » (ex: un taux d'accidents du travail), qui peuvent s'integrer dans les tableaux de

bord .
La difficulte majeure est de fixer les bornes . Les textes reglementaires y aident mail ne

suffisent pas . Une solution alternative est la mesure et le suivi d'evolution sur une periode
suffisante (6 mois, I an?) pour connaitre les valeurs pour une unite standard (en en comparant
plusieurs) puis fixer les ecarts qu'on juge admissibles par rapport au standard.

6.2.4 Des decisions et des actions correctives doivent pouvoir titre prises

II faut que des decisions eventuellement ne'cessaires puissent titre prises et se traduire
par la mise en oeuvre d'actions correctives en fonction des circonstances.

- Une structure chargee de l'evaluation des karts et de la nrise en oeuvre des corrections
doit exister

Il faut une structure permanente chargee d'analyser les compte-rendus et les donne' es
transmises dans Poptique du controle de gestion, c'est-a-dire detecter si la progression vers les
objectifs ou le respect des contrats operationnels passes se font normalement et reagir le cas
echeant.

'

		

Des decisions d'ajustement doivent pouvoir titre proposees aux decideurs dans des
instances du type « conseils de gestion >) .
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Ceci suppose aussi la capacite de Porganisation a pouvoir corriger des
dysfonctionnements, par exemple: planifier et payer des creneaux de formation

	

,
supplementaires.

- On peut identifier les causes des e'carts (les indicateurs ont ete conVus ou penes pour
cela)

La valeur prise par les indicateurs doit faire penser aux actions correctives . La necessite'
de pre'voir d'avance les actions correctives lorsqu ' on elabore un indicateur nest pas
demontree, cependant cette prevision est souhaitable.

Il se pout (et ce sera la majorite' des cas) que les indicateurs quantifient des phe'nomenes
qui ne sont pas independants les uns des autres (ex : taux de formation - activite, operationnelles
- disponibilite des materiels) . Aussi 1'interpretation des causes n'est pas ne'cessairement triviale.

- Des flux d'information existent, a tour niveaux, a bonne periodicite (Jour, S, M, T,
Annee)

Its sont constitues des comptes-rendus d'activite', de disponibilite, de maitrise de
capacites operationnelles . Les flux doivent titre bien etablis, bien organises, voire automatises.
L'information o a la demande v doit titre rare.

- Les marges de manoeuvre au niveau N existent, pour permettre des ajustements en tours
d'annee a N-1

Elles servent a corriger des objectifs trop ambitieux, rajouter des moyens (ex : des
formations), compenser des deviations par rapport aux previsions (ex : modifier les activites . .),
reagir aux imponderables (OPEX, diminution de dotations, etc .).

- Les decisions d'ajustement peuvent titre prises au bon niveau et rapidement (delegation,
deconcentration)

Ce qui suppose 1'existence de delegations de decision et d'octroi de moyens
supplementaires (ou de retrait), notamment financiers.

- Les objectifs atteints daps l'annee peuvent titre rapidement connus, pour servir de
reference Vannee suivante

Its doivent pouvoir titre mesures et mis a jour rapidement pour eviter d'augmenter les
delais de decision.

- Un contr6le externe existe dans les formations (inspections, pouvoir de redressement)
Des inspections doivent pouvoir evaluer faction du chef, en positif ou en negatif . Les

difficultes sont : la frequence a adopter, la publication des normes de capacite a respecter,
1 'exhaustivite de la verification . A la faculte d'inspecter doit titre associe, de fagon directe ou
bien en passant par la hierarchie du service inspecte, un pouvoir de redressement.

Actuellement des organismes pratiquent l'inspection . Its sont multiples, et ont des
objectifs finaux differents17 (operationnel, soutiens, fonctionnement general, finances, . . .)

- La pratique de la surveillance interne existe dans les unites et formations.
La surveillance est une responsabilite du commandant d'unite ou de formation lui

permettant de s'assurer du bon fonctionnement de son unite, de la validite de ses informations,
de Pexistence des moyens mis a sa disposition et de leur bonne utilisation, ainsi que de
demander les redressements juges necessaires.

17 Dans Farm& de fair : IGAA (Ops, is les 3 ou 4 ans), ITAA, ICAAA, chef de corps, grands commandemenls
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6.3 Constituants d'environnement

'

		

Chacun de ces constituants n'est pas indispensable mais leur presence augmente
1'efficacite d'ensemble du controle de gestion, en fournissant les donnees et les normes de

'

	

reference indispensables.

'

	

6 .3.1 La motivation des acteurs est prise en compte

- Une definition claire des moyens pour motiver les personnels a ete faite, et admise

Plusieurs voies existent : motivation personnelle ou collective, controle participatif,
assignation d'objec:tifs.

Il est necessaire que 1'ensemble des acteurs impliques dans le controle de gestion soient
motives, Ceci par la formation, l'information et egalement 1'obtention d'un avantage par suite

' de la demarche entreprise . Faire des progre' s dans le domaine de 1'efficacite doit &re profitable
a ceux qui en font ]'effort . Ceci peut se faire par interessement individuel (modalites
de'licates") ou collectif (par l'intermediaire du commandant d'unite, : delegations de credits,

'

	

responsabilisation, objectify fixes, negocies, acceptes, une certaine deconcentration de
pouvoirs).

- Des actions concretes d'information, de mise d jour des textes, de motivation sons faites
Elles sont ordonnees ou impulsees par les Etats-majors et concretisees au sein des

unites.

- Les individus sont personnellement impliques dons leur travail (notation/objectifs
annuels)

Le controle de gestion peut s'appliquer aux individus a travers de nouvelles formes de
notation et d'evaluation.

Les sous-officiers sont annuellement conies a un entretien fait par leur chef direct, qui
porte sur I'adequation de leur travail reel avec les fiches de poste, de leur travail de 1'anne'e
avec les objectifs negocies I'annee precedente, les conditions dans lesquelles ils exercent leur
metier. Egalement :, leur chef leur fixe des objectifs clairs (mesurables), en petit nombre,

'

	

acceptes par les 2 parties, dont la realisation sera examinee Pannee suivante.
La notation des officiers est renovee pour faire la difference entre le travail realise

(notion d'objectifs, d'echeances) et le potentiel intrinseque de l'individu.
'

		

Ainsi, l'atteinte ou non des resultats prescrits devrait influer sur le futur des individus
(notation, avancement, postes offerts).

'

		

- Les formations sont collectivement impliquees (contrat operationnel global, connu de
tous)

Les objectifs prescrits doivent etre utilises comme source de motivation collective, aftn
'

	

de tendre ]'unite vers les buts a atteindre . Ceci en contraint la definition : les objectifs collectifs
doivent etre simples, comprehensibles et leur legitimite doit pouvoir etre facilement expliquee.

1" Pour motiver 1'individu 1'eutreprise emploie majoritairement les incitations Gnaucibres : primes aux objectifs
chiffres anoints (cc qui necessite do Ics avoir bien cvalu6s et chiifres, et de savoir Ics controler) . Autre moycu:
le dcroulemenl de carri&c, qui so ferait sclon les r6ussites dans Ics postes . Cc qui necessite unc souplesse da ps
Ics procedures d'affectatiou, quo les armees Wont pas . Enfin, 1'individu pout etre motive par la consideration
(felicitations, d6coratious, rcmercicmenis) ou le pouvoir (delegations do commaudcmenl, delegations
financicres) qu'ou lui done .
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6.3.2 La connaissance des ressources, de leur affectation a un emploi, de leur
consommation, existe

L'emploi des ressources a suivre concern : les hommes, le temps, les materiels
consommables, les materiels non consommables, les finances, l'infrastructure, les prestations
croisees.

Il est souhaitable de suivre 1'emploi de chaque ressource en le rattachant a l'un des
emplois gene'riques suivants : support, soutien, operations, ceci afin de savoir rapprocher, par
ensemble operationnel, les ressources consomme'es et la mission realise'e, pour effectuer des
optimisations judicieuses.

L'objet de ces suivis est de constituer les donnees necessaires aux etudes d'impact, de
tout de decisions, d'opportunites de reorganisations ou de sous-traitance, etc. Ceci doit
permettre d'appre' cier quelle est l'insertion de chaque unite da ps son corps ou grande unite
d'appartenance, par la mesure de ce qu'elle consomme et de ce qu'elle produit.

La production operationnelle doit egalement etre memorisee : detachements,
entramements, exercices, missions reelles, en incluant une affectation de la production vers
differentes categories : « le metier », c'est-a-dire l'activite conforme aux missions de 1'unite,

les prestations » (defiles, missions de service public, prestations interarmees, . . .).
Ainsi, les suivis precise' s ci-apres devraient exister:

- Hommes : besoins (TE), satisfaction, qualifications, competences, position
- Temps : ventilation des temps passes par activites ou metiers (ops/formation/mili/divers)
- Materiels existants : connaissance du pare, de la disponibilite
- Utilisation des materiels majeurs : lisle, taux d'utilisation
- Fonds : flux, affectation des fonds
- Stocks : volume, composition, taux d'utilisation effective, de rotation
- Services croises (ceux rendus par une formation a une autre) : formalisation '9, evaluation

de tout
- Consommables de toute espece : suivi des consommation
- Infrastructure : connaissance du domain, amortissement 20, touts d 'entretien

6.3.3 La connaissance et la planification de la production, les retours d'information,
existent

- La quantite et le planning d'entrainement sont definis (lieux, calendrier, volumes, etc.)
Ce qui suppose : une connaissance prealable des besoins en formation pour obtenir un

savoir-faire donne et de la disponibilite' des centres de formation, des procedures pour ge'rer les
imponderables (detachements, operations exterieures, . .par exemple des creneaux tampon), la
publication au plus tot et une culture du respect calendaire des programmes, et enfin les
financements (deplacements, carburants) et les ressources (au sens large) adequates.

- La production operationnelle : exercices, manoeuvres, camps, formation operationnelle,
est plant fiee

Une programmation annuelle formelle doit exister, pilotee par les autorites organiques

- Les operations reelles donnent lieu a enseignements (adequation formation / capacites
operalionnelles / besoins reels)

19 11 s'agit do materialiser a qui travaillc pour qui » . Par exemple, le fail qu ' une unite de sontien a fourni une

	

'
prestation a une unite operationnelle.
2u Notion utile, si 1'on souhaite determiner a le tout » d'une unite .
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Par exemple sous forme de rapports et suggestions des commandants des forces
'

	

engagees, dont 1'exploitation entrame des decisions d'ajustement.

'

		

6 .3.4 L'integration comptable de la consommation des ressources et de la production
des forces est faite

Elle implique d'adopter une comptabilite en partie double qui pent etre basee sur le plan
' comptable general de 1982, a partir de laquelle on puisse e' laborer une comptabilite analytique.

Le PGC82 se veut universel et adaptable a toute structure . Force est de constater que des
structures de nature tres differentes 1'utilisent, et en tirent profit . Son interet vaut par le mode' le

'

		

des « emplois » et des « ressources » qu'il materialise, par la connaissance que de nombreux
experts en ont, par de multiples outils et logiciels standardises, disponibles sur etageres.

La forme de cette integration comptable peut etre:
'

		

- Materialisation des flux de ressources et des productions daps une comptabilite type (ex:
PGC82)

- Consolidation des comptes (infra, amortissements, services externes, services publics, . .)
'

	

- Outils d'analyse, d'evaluation de touts operationnels, d'elablissement de bilans
(comptabilite analytique)

6.3.5 Les donnees de base, les references, les normes permanentes du domaine
operationnel existent

Ces references de base proviennent de 1'existant, de 1'experience (les savoirs
operationnels), ou bien de la volonte du Chef (capacites exige'es).

- Repertoire des unites ou formations operationnelles, et lour composition
Pour toutes les formations elementaires : unites, bateaux, elements organiques, etc.

- Repertoire des modules operationnels
Pour decrire les forces modulaires projetables21 .

- Grille « Capacite operationnelle /savoir-faire et pouvoirs faire assoctes
Pour lister les constituants de chaque capacite operationnelle, afin de pouvoir juger si

elle est acquire . Cette grille doit lister les materiels et les formations necessaires . Il peut etre
judicieux, pour la constituer, de partir des materiels existants (leurs capacites operationnelles
sont tonnes) et des formations associees.

- Repertoire des formations, qui donnent les savoir faire operationnels et les qualifications
(volume, tout).

Tout savoir-faire doit s'obtenir apre' s un ou des actes de formation, a repertorier.
- Normes permanentes d'instruction et d'entrainement operationnel

Elles fixent les connaissances a detenir, les progressions, les volumes d'entramement
minimaux, les tests de qualification.

6.3.6 Les touts unitaires, forfaitaires mail realistes, sont disponibles et leur structure est
connue

-Coots humains: chiffrement des heures, selon le grade et le metier ou la specialite
- Coots techniques horaires d'utilisation des materiels (carburants, ingredients)
- Corns de maintenance des materiels mgjeurs (hommes, technique), par heure d'utilisation

operationnelle
- Corils horaires globaux des materiels majeurs (heure de vol, heure a la mer, etc .)

z' Instruction miuistcrielle 10 000 .
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7 . Annexe :Elaboration des indicateurs

Dans le monde de 1'entreprise, les indicateurs sont naturels, car ils decoulent
directement de la production, de la vente, de 1'insertion de 1'entreprise dans son milieu ou des
parts de marche acquises . Les indicateurs pertinents sont, en definitive, fournis par la
quantification des reactions des clients (achats, satisfaction), la comptabilite' (benefices, chiffre
d'affaire), le personnel (demandes de hausses des remunerations, pressions des groupes et
partenaires sociaux), la comparaison avec les autres entreprises (parts de marche, taux
d'exportation).

Its sont donc en quelque sorte imposes ; ils proviennent d'entites qu'on peut
externaliser, qui sont autant de juges impartiaux.

Au sein de la defense les indicateurs sont plus difficiles a concevoir . En effet, un seul
client peut titre identifie' : 1'Etat, entite multiforme . La situation est celle d'un monopole,
interdisant toute comparaison (hors forces armdes d'autres nations, dont les mandats, les
moyens, les interventions, les modes de fonctionnement, la culture, sont differents) . I1 n'y a pas
de marche, mais un ensemble de missions regaliennes . Les demandeurs d'une mission ne savent
d'ailleurs pas dire combien ils seraient pr&s a payer pour que la mission se fasse (combien
acheterait-on Pinterception d'un raid ae'rien au-dessus du territoire national ?).

Aussi, le manque de references exterieures conduit a chercher ses repe' res dans
1'institution elle-meme, ce qui la rend juge et partie dans 1'e1aboration de ses indicateurs.

Ces difficultes ne changent rien a la necessite de construire des indicateurs significatifs.
Elles conduisent cependant a en restreindre le champ, les reservant au pilotage des activites
pour optimiser ce que l'on a choisi (la o performance))), et a prendre un certain nombre de
precautions.

7.1 Methode de constitution des indicateurs

Pour e' laborer les indicateurs de fa~on pertinente, chaque niveau doit definir, en relation
avec le niveau superieur et conformement aux missions qu'il a requ :

- quels sont ses « clients », c'est-a-dire les organismes potentiellement bene'ftciaires des
missionszz ,

- quels sont les o services attendus », c'est-a-dire les missions qu'il faudrait savoir faire
a leur profit,

- quels sont les criteres de satisfaction des clients (ex : la ponctualite, le taux de
disponibilite' operationnelle . . .).

Cette demarche doit permettre de deduire les indicateurs recherches.

7.1.1 Les indicateurs doivent titre peu nombreux, et reNter 1'activite contriile'e

Une dizaine d'indicateurs seulement a chaque niveau peuvent titre suivis avec
1'attention qui convient, et analyses finement pour en deduire des decisions a prendre.

22 Dans les bases aerienncs par exemple un r6perloire, le a plan de ravitaillemenl base » incluant les unites
operationnelles, decrit les liens entre les unites prestataires de services et les unites clientes .
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On pout trouver des indicateurs d'activite, de disponibilite d 'equipements majeurs,
'

	

d'efficacite du soutien, relatifs a la formation, aux situation non souhaitees (accidents,
incidents, punitions), etc.

Its mesureront une situation en croissance (ex: le deroulement d'activite ou la
'

	

consummation d'u.n potentiel) ou statique (indicateurs dont la stabilite est souhaitee, entre des
bornes).

7.1 .2 Its doivent etre detinis en concertation
Leur contenu, la pe'riodicite' , doivent etre etablis en concertation entre les niveaux N et

N-1 . Cost an niveau N-1 de proposer les indicateurs qu'il juge les plus aptes a mate'rialiser les
objectifs quo poursuit le niveau N . Cost a lui egalement de pouvoir dire a quel niveau it se
situe par rapport aux objectifs fixes.

Cost en revanche au niveau N de valider les indicateurs ainsi mis au point et de fixer
les valeurs a atteindre (chiffrage de'finitif des objectifs, apre' s concertation, bornes dans
lesquelles les valeurs des indicateurs statiques : taux de disponibilite, d'accidents, etc . peuvent
varier).

7.1 .3 Its doivent etre representatifs de la capacite operationnelle
Cost a cha.que niveau, conside' rant sa responsabilite on la matiere, de definir comment it

compte mesurer la capacite operationnelle.
Les methodes de mesure classiques portent sur : les taux de disponibilite des materiels

majeurs, les ratios d'activite reelle/activite objectif, les disponibilites d'armements, Pinstruction
du personnel (exercices effectues, pourcentages obtenus dans telle ou telle qualification, taux
d'e'quipage aptes par materiel majeur, etc) . Elles existent dans les forces depuis longtemps mais
no sont pas formalisees dans le cadre d'un controle de gestion.

La decomposition « capacites operationnelles de haut niveau / niveaux inferieurs /
elementaires / savoirs et pouvoirs-faires» doit conduire, une fois achevee, a 1'e1aboration
d'indicateurs dont une majorite ne sera certes pas nouvelle mais dont la pertinence pourra We
demontree, et les bornes souhaitables, bien fixees.

7.1 .4 Its doivent etre per~us comme des elements de jugement
L'objectif a atteindre est d'obtenir que les indicateurs soient aux valeurs prescrites.
Une telle approche reduit evidemment la marge de manoeuvre du chef (comment

reprocher ce qu'on n'a pas demande de mesurer?) mais materialise clairement les
responsabilites du subordonne.

Naturellement it ne doit pas y avoir de contradiction entre les objectifs a atteindre et les
textes reglementaires, quand it y en a.

II faut distinguer les indicateurs dits « de pilotage » et ceux dits « de performance w les
' indicateurs de « performance » correspondent aux crite' res de satisfaction des clients (ex:

disponibilite) ; ceux relatifs au pilotage materialisent un chemin parcouru (ex : entrainement,
potentiel consomme, . .).

1
7.1 .5 11 faut une methode de quantification

Fixer les valeurs a atteindre est un acte de commandement .

7 .,



Cet acte peut titre difficile en phase d'initialisation, faute de donnees anterieures . Ainsi,
au cas ou les textes ou les decisions de haut niveau ne fixent pas deja des valeurs de seuil, it

	

,
peut titre utile dans un premier temps de definir des indicateurs sans leur fixer de bornes,
d'historiser les mesures effectuees et de mesurer le cout des actions qu'ils materialisent . C'est
ensuite seulement que des objectifs realistes pourront titre fixes .

	

'
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